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ANGERS lOiRE METROPOLE 
Communauté d'agglomération 

COMPTE RENDU DU CONSE~l 

••• 

Séance du 28 mai 2009 

••• 

L'an deux mille neuf, le 28 mai à 19 heures 30, le Conseil de Communauté, convoqué par lettre et à domicile le 22 
mai 2009, s'est réuni à l'Hôtel de communauté d'Angers Loire Métropole, salle du Conseil, à Angers, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Claude ANTONIN!, Président, assisté de M. Daniel RAOUL, M. Jean-Louis GASCOIN, 
M. Marc GOUA, M. André DESPAGNET, M. Daniel LOISEAU, M. Jean-Luc ROTUREAU, M. Gilles MAHE, M. Didier 
ROISNE (départ à 20h15),M. Jean-François JEANNETEAU, Vice-Présidents. 

ETAIENT PRESENTS : Mme Marie-Thé TONDUT, M. Pierre VERNOT, M. Dominique DElAUNAY, M. Philippe BODARD, 
Mme Anne~Sophie HOCQUET de LAJARTRE, Vice-Présidents, M. Max BORDE, Mme Bernadette COIFFARD, M. Laurent 
DAMOUR, M. Jean-Pierre HEBE, M. Bernard MICHEL, Mme Catherine PINON, M. Bruno RICHOU, M. Jean-Paul TAGLIONI, 
membres de la Conférence des Maires, M. Beaudouin AUBRET, Mme Arlette AVRILLON, M. Jean-Claude BACHELOT, 
Mme Roselyne BIENVENU, Mme Nedjma BOU-TLELIS, M. Dominique BOUTHERIN, Mme Annette BRUYERE, Mme Silvia 
CAMARA TOMBINI, M. Jean-Pierre CHAUVELON, Mme Marie-Claude COGNE, M. Philippe DENIS, M. Daniel DIMICOLI, M. Ahmed 
EL BAHRI, M. Laurent GERAULT, Mme Alice GERFAULT, M. Fabrice GIRAUD!, Mme Géraldine GUYON, Mme Caroline HOUSSIN 
SALVETAT, M. Pierre lAUGERY, M. Patrice MANGEARD, M. Philippe MARKOWICZ, M. Joêl MAUROUX, M. Gérard NUSSMANN, 
Mme Sabine OBERTI, M. Jean-Paul PAVILLON, Mme Jeanne ROBINSON-BEHRE, Mme Renée SOLE, M. Mamadou SYLlA, 
Mme Solange THOMAZEAU, Mme Rose-Marie VERON, Mme Isabelle VERON-JAMIN, délégués. 
Mme Sylvie RIVIERE, suppléante de M. Daniel CLEMENT 
M. Philippe ABELlARD, suppléant de M. Christian COUVERCELLE 
M. Jean CHAUSSERET, suppléant de M. Jean-claude GASCOIN 
Mme Martine BOISTAULT, suppléante de M. Joseph SEPT ANS 

ETAIENT EXCUSES : M. Marc lAFFINEUR, Mme Bernadette CAILlARD-HUMEAU, M. Frédéric BEATSE, M. Luc BELOT, 
M. Bernard WITASSE, Mme Jeannicl< BODIN,M. Joêl BIGOT, M. Claude GENEVAISE, Vice-Présidents, Mme Martine BLEGENT, 
M. Jacques CHAMBRIER, M. Daniel CLEMENT,M. Christian COUVERCELLE, M. Jean-Claude GASCOIN, M. André MARCHAND, 

M. Marcel MAUGEAIS, , M. Joseph SEPTANS, membres de la Conférence des Maires, M. Bruno BARON, M. Jean-Claude BOYER, 
M. Eric BRETAUL T, M. Michel CAILLEAU, M. Emmanuel CAPUS, M. Christian CAZAUBA, M. Vincent DULONG, Mme Avril 
GOMMARD, M. Gilles GROUSSARD, M. Michel HOUDBINE, M. Gérard LE SOLLIEC, Mme Michelle MOREAU, Mme Marianne 
PRODHOMME, Mme Monique RAMOGNINO, Mme Olivia TAMBOU, délégués 

ETAIENT ABSENTS: M. Dominique SERVANT, Vice-Président, M. Jacques MOTTEAU, délégué. 

Les Vice-Présidents et les Délégués dont les noms suivent ont donné à des collègues de leur choix, pouvoir écrit de voter en leur 
nom par application des dispositions de l'article L.2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

M. Marc lAFFINEUR a donné pouvoir à Mme Jeanne ROBINSON-BEHRE 
Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU a donné pouvoir à M. Jean-Claude ANTONIN! 
M. Frédéric BEATSE a donné pouvoir à Mme Silvia CAMARA TOMBINI 
M. Didier ROIS NE a donné pouvoir à M. Jean-François JEANNETEAU (à partir de 20h15) 
M. Luc BELOT a donné pouvoir à M. Daniel RAOUL 
M. BernardWITASSE a donné pouvoir à Mme Alice GERFAULT 
M. Joël BIGOT a donné pouvoir à M. Jean-Paul PAVILLON 
M. Claude GENEVAISE a donné pouvoir à M. Patrice MANGEARD 
Mme Martine BLE GENT a donné pouvoir à M. Dominique DELAUNAY 
M. Jacques CHAMBRIER a donné pouvoir à M. Bruno RICH OU 
M. André MARCHAND a donné pouvoir à Mme Catherine PINON 
M. Marcel MAUGEAIS a donné pouvoir à M. Jean-Paul TAGLIONI 
M. Bruno BARON a donné pouvoir à Mme Rose-Marie VERON 
M. Jean-Claude BOYER a donné pouvoir à Mme Isabelle VERON-JAMIN 
M. Eric BRETAULT a donné pouvoir à Mme Caroline HOUSSIN SALVETAT 
M. Michel CAILLEAU a donné pouvoir à Mme Anne-Sophie HOCQUET de lAJARTRE 
M. Emmanuel CAP US a donné pouvoir à M. Daniel DlMICOLI 
M. Christian CAZAUBA a donné pouvoir à M. Philippe MARKOWICZ 
M. Vincent DULONG a donné pouvoir à M. Gilles MAHE 
Mme Avril GOMMARD a donné pouvoir à Mme Solange THOMAZEAU 
M. Gilles GROUSSARD a donné pouvoir à M. Laurent GE RAUL T 
M. Michel HOUDBINE a donné pouvoir à M. André DESPAGNET 
M. Gérard LE SOLLIEC a donné pouvoir à M. Philippe BODARD 
Mme Michelle MOREAU a donné pouvoir à Mme Marie-Claude COGNE 
Mme Marianne PRODHOMME a donné pouvoir à M. Gérard NUSSMANN 
Mme Monique RAMOGNINO a donné pouvoir à M. Jean-Luc ROTUREAU 

••• 
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SECRETAIRE DE SEANCE· DESiGNATION 

M. LE PRESIDENT - Je propose que M. BOUTHERIN soit notre secrétaire de séance, s'il en est 
d'accord ? .. . Merci. 

Monsieur Dominique BOUTHERIN est désigné secrétaire de séance. 

* 

M. lE PRESIDENT- Mes chers collègues, 

Je vous remercie de vous être mobilisés en nombre important pour ce Conseil d'agglomération qui est 
spécial puisqu'il n'était pas prévu au calendrier de nos rencontres. 

C'est un Conseil de combat que je vous propose ce soir, combat pour le développement et le 
renouveau de notre territoire au service de ses habitants. 

En effet, les dossiers inscrits à l'ordre du jour sont des dossiers d'importance, je dirai même cruciaux 
car ils constituent des réponses aux besoins de logement et d'emploi. 

S'agissant du plan local d'urbanisme et de son annulation, notre Conseil de ce soir sera la première 
étape d'un retour à la normale de la situation au cœur d'agglomération après le jugement d'avril 
dernier. 

Je persiste à le penser, ce jugement est sévère, trop sévère. Toutefois, il s'impose à nous et nous 
nous devons de respecter la décision de justice. S'entêter, c'est pénaliser les Angevins et ce serait 
tout à fait injuste pour eux. 

Aussi, les quatre semaines qui nous séparent du jugement, ont èté utilement mises à profit pour 
préparer les documents qui vous seront soumis tout à l'heure par Jean-Luc ROTUREAU. Je tiens à le 
remercier lui et les services d'Angers Loire Métropole, ainsi que les services municipaux d'Avrillé, de 
Trélazé, de Saint-Barthélemy-d'Anjou et d'Angers qui n'ont pas chômé pour remettre sur pied le plan 
d'occupation des sols. 

C'est une étape nécessaire qui permettra de se remettre en ordre de marche là où il y avait du 
désordre auparavant, réduisant les retards de construction à trois ou quatre mois dans la plupart des 
cas. 

Chacun des dossiers de modification ou de révision qui vous sera présenté ce soir, est justifié au 
regard de l'intérêt général de notre plan local de l'habitat ambitieux ou des projets économiques. Il ne 
s'agit donc ni de la loi de la jungle ni d'un retour déguisé des plans locaux d'urbanisme, mais bien 
d'une adaptation du plan d'occupation des sols pour pouvoir faire face aux besoins dans les deux 
années qui viennent. 

Pourquoi deux ans ? Parce que sans attendre, dès notre Conseil du 9 juillet prochain, nous lancerons 
la procédure pour l'élaboration d'un nouveau plan local d'urbanisme qui devra voir le jour à la fin de 
2011. Le territoire angevin ne serait, en effet, rester dans l'entre-deux actuel qui le pénaliserait de 
manière très grave sur le long terme. Il nous faut donc refixer de nouvelles règles soucieuses de 
concilier développement et protection, activité et respect. Cette démarche se fera dans un esprit 
constructif de la part d'Angers Loire Métropole et dans un esprit d'ouverture, comme c'est toujours le 
cas. 

Nous faisons ce soir la démonstration d'une mobilisation pragmatique de notre assemblée, contre 
vents et marées. Car les vents continuent à souffler fort sur le versant de la crise économique, avec 
des inquiétudes de plus en plus concrètes sur l'emploi. Il nous faut agir et agir fort, en lien avec les 31 
communes de notre territoire. 

C'est l'esprit pugnace qui inspire le plan d'actions pour l'emploi que Daniel LOISEAU vous présentera 
dans quelques instants. J'insiste sur le mot "plan d'actions" car il résume notre stratégie : pas question 
de monter des usines à gaz conceptuelles ou de se limiter à la dotation d'un vague fonds dont 
personne ne conna1t vraiment l'usage. Il s'agit d'actions concrètes, quantifiables et dont l'impact est 
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déficient. Pas de grand spectacle, mais de la proximité, du travail et encore du travail pour arracher un 
à un les emplois. 

Non seulement nous continuerons à chasser en meute mais en plus, à chasser comme des chiens. 
Notre communauté d'agglomération s'organise et s'organise bien pour cela. Nous avons un nouveau 
Directeur général adjoint qui est chargé de coordonner les actions pour l'emploi, pour l'économie, pour 
le commerce, le tourisme, l'insertion. 

Notre volonté est de pouvoir mieux accompagner les mutations économiques de notre territoire pour. 
leur donner plus de force et encore plus de réussite. Il serait incompréhensible que tous ensemble 
(populations, élus, responsables de tout bord, de tout genre, de tout niveau) nous ne soyons pas unis 
pour cette crise qui risque, si on la laisse faire, d'engloutir notre communauté d'agglomération. 

Monsieur GERAULT? 

Laurent GERAUL T - Je voudrais tout d'abord, M. le Président, me féliciter par rapport à votre propos 
préliminaire sur le Plan Local d'Urbanisme (PLU), de l'évolution de la position de notre agglomération 
qui, à travers votre déclaration, ne peut qu'aller dans le sens qui doit être le nôtre, tous ensemble, ici, 
c'est-à-dire sortir de l'ornière dans laquelle nous sommes aujourd'hui. 

Le PLU (et le ton que vous avez donné ce soir est important), ce n'est pas tant du béton que de 
l'humain, ce n'est pas tant de la construction que du lien social. 

Dans les premières interventions liées au jugement du tribunal administratif, nous avions me semble-t­
il, beaucoup de remarques liées au problème de la construction et peut-être pas assez au problème 
de l'humain qu'il y a derrière. 

Encore une fois, dans mes propos, il ne s'agit pas d'opposer l'un à l'autre mais de faire en sorte que 
nous trouvions un juste équilibre entre la nécessité absolue que nous avons effectivement à Angers et 
dans notre agglomération, de construire des logements et en même temps, de ne pas reproduire les 
erreurs du passé mais d'écouter l'ensemble des acteurs et partenaires qu'ils soient élus, associations 
ou représentants de quartier. Au final, nous y gagnerons en efficacité sociale et en efficacité tout court 
par rapport à nos objectifs de construction de logements sur notre agglomération. 

Je voulais donc d'abord insister vraiment sur la forme. 

Sur le fond, il ne faudrait pas, et vous l'avez dit clairement ce soir, que les délibérations de ce soir 
nous servent à contourner un certain nombre de considérants exprimés par le juge du tribunal 
administratif. 

Il faut être attentif à ne pas provoquer ou reprendre à "rebrousse-poil" un certain nombre de 
considérants três clairement indiqués par le tribunal administratif. La prise en compte du patrimoine 
qu'il soit bâti ou non bâti, comme la prise en compte de l'environnement, est un facteur d'équilibre et 
de qualité de vie dans les quartiers que nous devons tout autant intégrer que notre volonté de 
construire et de faire émerger des logements. 

Je partage largement vos propos lorsque vous dites, je cite : "un esprit constructif et un esprit 
d'ouverture", mais permettez-moi un petit sourire quand vous ajoutez "comme c'est toujours le cas" ! 

En tout cas, l'important ce n'est pas tant le passé que le futur et c'est dans cet esprit d'ouverture et 
avec cet esprit constructif que je voulais souligner les délibérations qui seront proposées ce soir. 

Merci M. le Président. 

M. lE PRES~I>ENT- Merci, M. GERAULT. 

La parole est à Daniel LOISEAU. 

*** 
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Dossier No 1 

Délibération n•: DEL-2009-108 

ECONOMIE 

PLAN D'ACTIONS TERRITORiAL DE SOUTIEN AUX ENTREPRISES ET A L'EMPLOI- DECISION 

Rapporteur : M. Daniel LOI SEAU 

Le Conseil de Communauté, 

Le retournement de la conjoncture économique à l'automne et son amplification doit inciter l'ensemble 
des acteurs, dont les collectivités territoriales, à proposer des réponses conjoncturelles en faveur du 
développement économique et de l'emploi. 

En France, le nombre des demandeurs d'emplois a augmenté de manière alarmante avec des pertes 
de 2 000 à 3 000 emplois par jour depuis le mois de novembre 2008. Sur un an, de mars 2008 à mars 
2009, le nombre de personnes sans emploi (catégorie A) a ainsi augmenté de 22,1 %. 

Parallèlement, les offres d'emplois collectées par Pôle emploi sont en diminution de 24,1 % sur un an. 

Pour la région des Pays de la Loire, l'évolution du nombre des demandeurs d'emploi de catégorie A 
est encore plus forte (+ 34,6 %) et elle atteint+ 35,8% pour le Maine-et-Loire, qui voit le nombre de 
demandeurs d'emploi de moins de 25 ans atteindre 26 715 personnes en mars 2009 (soit+ 62 %). 

Sur le territoire d'Angers Loire Métropole, la demande d'emplois en fin de mois est passée de 9 096 
en mars 2008 à 11 619 en mars 2009, soit 2 523 demandeurs d'emplois en plus sur un an et un 
chômage en hausse de près de 28 %. Les jeunes sont particulièrement touchés avec + 44 %. Dans le 
même temps, les offres à Pôle emploi diminuent de 32,5 %. 

C'est pourquoi, Angers Loire Métropole a décidé de ne pas rester sans réaction devant une telle 
situation. Dans un premier temps, il a été mis en place un plan de relance par l'investissement avec 
un montant record de 194,7 M€ d'investissements. 

Toutefois, devant la poursuite de la dégradation continue de la situation de l'emploi à travers les plans 
sociaux de NEC, Packard-Bell, IMTEC, Bosch ..... je vous propose d'aller plus loin en mettant en place 
un plan d'actions territorial conjoncturel de grande ampleur qui vise à stimuler la création 
d'emplois et à soutenir les salariés privés d'emplois. 

Le plan d'actions territorial se décline donc en deux volets : 

-+ Un plan de soutien aux entreprises, essentiellement à travers le Fonds de revitalisation 
territorial (FRT) doté d'un minimum de 2 M d'€, alimenté par les grandes entreprises qui licencient sur 
le bassin d'emploi. Il aide à la création d'emplois dans les entreprises qui recrutent. Un fonds 
complémentaire de 300 000 €, financé par Angers Loire Métropole, aidera à la création d'entreprises. 

-+ Un plan de soutien à l'emploi doté par Angers Loire Métropole de 450 000 € pour les douze 
mois à venir. Il permettra de mettre en œuvre une série d'actions favorisant la création d'emplois et le 
soutien aux demandeurs d'emplois dans la recherche d'un travail. 

Initié par Angers Loire Métropole, qui apporte ainsi globalement 750 000 €, ce plan d'actions territorial 
est ouvert à l'ensemble des communes de l'agglomération qui souhaitent s'engager dans ce 
processus pour lutter à leur niveau, et en fonction de leurs moyens, contre les effets de la crise. 

A titre d'exemple, la Ville d'Angers devrait s'engager aux côtés d'Angers Loire Métropole à hauteur de 
250 000 € pour des actions complémentaires de soutien à l'emploi. 

L'impact des mesures décrites dans le plan détaillé en annelee devrait permettre de soutenir la 
création de 1 000 emplois dans les entreprises. De même, un minimum de 500 personnes devrait être 
concerné par le plan de soutien à l'emploi. 
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Pour conduire ce dispositif et être réactif, une cellule de crise sera creee à Angers Loire 
Développement pour le soutien aux entreprises et une autre à Angers Loire Métropole pour le soutien 
à l'emploi. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'avis de la commission Dévéloppement Economique en date du 4 mai 2009 

Considérant la nécessité de lutter contre la crise économique que subissent les angevins, 

DELIBERE 

• Adopte ce plan d'actions de soutien aux entreprises et à l'emploi, dont les principales mesures 
sont détaillées en annexe 

• Dote de 750 000 € à prélever sur le Fonds d'Intervention Economique 
• Sollicite le Conseil Régional et le Conseil Général, pour des demandes de contributions 

financières et de conventionnement sur ces actions. 

La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal de l'exercice 2009, au chapitre 65 
article 6574.90, financée à due concurrence par désaffectation des crédits inscrits au chapitre 23 
article 2313.90. 

Dossier No 2 

Délibération n•: DEL-2009-109 

ECONOMIE 

PlAN D'ACTIONS TERRITORIAL DE SOUTIEN AUX ENTREPRISES ET A L'EMPLOI -
CONVENTION DE PARTENARIAT EN VUE DE LA REVITALISATION DU BASSIN D'EMPLOI 
D'ANGERS 

Rapporteur : M. Daniel LOI SEAU 

le Conseil de Communauté, 

Dans le cadre du plan d'actions territorial de soutien aux entreprises et à l'emploi, je soumets à votre 
approbation la convention de partenariat entre l'Etat, le Conseil Régional, le Conseil Général de Maine 
et Loire et Angers Loire Métropole, en vue de la revitalisation du bassin d'emploi d'Angers. 

Celle-ci a pour objectif prioritaire de rechercher, de solliciter et d'accompagner tout projet de création 
d'activité ou d'emploi de nature à participer à la revitalisation du bassin d'emploi d'Angers sur le 
territoire du Pays Loire Angers. 

La mise en œuvre de ce partenariat est confiée à l'agence Angers Loire Développement, en 
association étroite avec les autres structures locales de développement économique. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu la commission développement et innovations économiques en date du 28 mai 2009, 
Vu la délibération DEL-2009-108 relative à l'adoption du plan d'actions territorial de soutien aux 
entreprises et à l'emploi, 

Considérant son intérêt pour le développement économique et la création d'emplois, 

DELIBERE 
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Autorise le Président d'Angers Loire Métropole, ou son représentant, à signer la convention. 

Dossier N" 3 

Délibératiorn.no: DEL-2009-110 

ECONOMIE 

CONSEil REGIONAl DES PAYS DE lA lOIRE- CONVENTION POUR lE COFiNANCEMENT DE 
DIX EMPLOIS TREMPLINS 

Rapporteur : M. Daniel LOI SEAU 

Le Consen de Communauté, 

Le Conseil Régional des Pays de la Loire a décidé, de promouvoir l'emploi dans les structures de 
l'économie sociale et solidaire, en lien avec des projets de territoire. Dans ce cadre, il finance la 
création, dans ces organismes, «d'emplois tremplins pour le territoire>>. 

L'aide attribuée par la Région se monte à 60 % du SMIC charges comprises les deux premières 
années, puis à 55 % la troisième année, à 45 % la quatrième année, et enfin à 35 % la cinquième 
année. 

Mais la Région n'apporte cette aide que si une autre collectivité territoriale apporte son concours, en 
finançant l'emploi tremplin à hauteur de 20 % du SMIC charges comprises pendant cinq ans. 

Angers Loire Métropole a décidé, dès 2007, de passer convention avec le Conseil Régional pour 
contribuer à la création d'emplois tremplins sur le territoire de l'agglomération angevine, dans les 
organismes dont les activités correspondent à ses compétences. 

Une première convention a permis la création de 20 emplois tremplins. Puis, à travers une seconde 
convention, associant la Ville d'Angers, Angers Loire Métropole s'est engagé pour la création de 10 
emplois tremplins supplémentaires, la Ville d'Angers s'engageant sur le même nombre. 

Compte tenu de l'intérêt que représentent ces emplois tremplins, Angers Loire Métropole souhaite 
inscrire cette mesure dans le<< plan d'actions territorial de soutien aux entreprises et à l'emploi>>. 

Il est ainsi proposé au Conseil Régional la signature d'un avenant à la convention cadre de partenariat 
concrétisant l'engagement d'Angers Loire Métropole de créer dix nouveaux emplois tremplins. · 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu la politique de création d'emplois tremplins pour le territoire mise en œuvre par le Conseil Régional 
des Pays de la Loire, 

Considérant l'intérêt que représentent les emplois tremplins pour les structures de l'économie sociale 
et solidaire et pour le territoire, 
Considérant le plan d'actions territorial de soutien aux entreprises et à l'emploi mis en œuvre par 
Angers Loire Métropole, 

DELIBERE 

Décide de cofinancer la création de dix « emplois tremplins pour le territoire >>, pendant cinq ans, dans 
les structures de l'économie sociale et solidaire dont l'activité est en lien avec les compétences 
exercées par Angers Loire Métropole, à savoir : développement économique, insertion 
professionnelle, environnement, politique de la ville, tourisme. 
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Autorise le Président ou son représentant à signer la convention entre Angers Loire Métropole, la Ville 
d'Angers et le Conseil Régional des Pays de la Loire, 

Daniel LOiSEAU - Pour la première délibération, je précise qu'il s'agit d'une convention cadre qui 
traduit des orientations et choix politiques que nous avons en termes d'économie et d'emploi. Elle sera 
suivie d'un certain nombre de concertations et de conventions particulières d'application de cette 
première convention cadre, comme le sont les deux autres délibérations qui suivent. 
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'oriOIIIIf 
à l'êt>:momle et .li l'~mplol 

-7 le p~an d'actions territorrÎal_ se décline_ en deux volets: 

Un fonds de revitalisation t~rritorial (FRT) de 2 M d'€. 
- Un fililds comph3inentairS de 300 000 €, financé par ALM. 

- Des mesures concréles de création d'emplois el d'accompagnement 
des dema~deurs d'emploi. 

l'our i'enoembie, ALM apporte 750 000 €. 

l!.,u, ltwtll:lil, h~ ~~!;u~ SS'i.~ mo;,~~·llm fu ~f\:!l ?:§il ~,4"~ ï~;: f0~,1.\l:k;;;r-: :<~J.ut :;:;·,'i~r~~f;Jii'i:•:l:~i~ 

ll~t. &:1,"1 l'!.\>1 ffi\'~\ ~~~n<Jr :~ ~©<.iikt-r""' :9. m\@ro~: f>1)?~ flli ~~·:;; t;~ ~*-• \)J'W.:~ 
wl'b} .. ~lmJWfffi, IS]f.,ii S:i:'eïiif.gm:n:()n ';§iJ.~' ~~~ ®ffi~,;~@t tStêi..\ ~;,r;,-~,J_;r, r:i':!i~",):,~. 

An~:~ets Lc:dr.e·Métropole 2llmai2Ul9 

Soutien aux entreprises 

7 A travers le Fonds de revitalisation du territoire (FRT) pour 

soutenir: 
.f~S EI\J"ff1!:ËPFH-S~~~S ACGFi(Jï.SSJ\.NT LEU:.'~~ E'i,'-~i-':i'-~~-'"~ ~~-:-, 

FJ\ÇOi~J ~3~Gi\I~F~(;J;YPJ\E AVEG U\\\ t\m~H?f~U8r1 i"~' 

- 5 emplois pour les plus de 10 salariés ; 
-2 emplois pour les moins de 10 salariés. 

Le FRT devient ainsi accessible aux PMEêlTPE 

Soutien aux entreprises 

7 A travers le Fonds de revitalisation du territoire (FRT) pour 

soutenir: 

Toutes ces actions feront 1·objet dans 
entre l'Etat, la Région, le Département 
Métropole. 
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Sautiein- Dux eritre"priSeS 
-7 A traVers lin fon_ds finan·ce par Angers LOire MétrOpOHe 
pour fa.c_iiiter la création : 

et.ôhmploi 

Soutien à l'emplOi : Axe 1 

--7 AccrOître notre.comportenierit d'entrE!pri_sefeUoyen~e 

Anl:iers Loir,e.Miitropole 2Smal2009 

Soutien à l'eniploi·: Axe -2 

-7 lnno_ver pour prEparer l'avèriï~' en riluliipila,rit leS nn-fitiatiVes : 

=t-1j).-T;,i-:rt ,-,,;~:&ç~~ ,:~:--ij:~~i-H'f f\~i\X~;:~~ 
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,.,;,,: ~ •• ·} c. .. ~ 

Scutie'n·a l'emplOi: Axe 3 

-?Aller à la. rencontre· deœ:demam:J~Ur!i d'EJmpiois 

~iCtW~\1,/,·-\f~~?--;{~~-: 0'~JW\if~ ~:(OJ\~"~fJ!::~\l'Yl«g;~,l f!\Y}F~~~; 

E~i0lf1itKN ~1liüJUt"-~ Vê~~~~~-~{3§~ /A V!i~> ~l!F~!i:*!t\··nî~\\1 r:··;· . .1\\U:::~ 

- dans quatre « PÇ>ints emplois permanents >> à créer 
• l'accueil de-s 'derrùmdeurs d'emplois es1 confié a la MLA 

- c;Jans. les cybercentres et ~spaces multimédia ; 

- dans Je bus pour l'emploi 

Sau1ien·à l'en'lpiOi: Axe 4 

-7 Olt»seDVer pour a.gi!l' 

~ -·-··· Aneer~> l.oir_e Mitropo_le 2amai:ZOO>I 
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ot ;;l"~mplOI 

Sautiein à l'emploi-'~ Axe 5 

-7 FaVori-ser' lè! dialogue social 

,;;~r:t!:r~ l~*~g-~~~~r~:~~ r:â~~ L~E~~fnt~}~ 
nt~tf,;M LC?. ~~t:.J~rgc~ ~.:-»t~ ~~;y,f~i:;;;~-~ iR! §s~;&l~ti~:~;g~ Ef~ N!ll .. :?~~;~&t 

M. LE PRESIDENT - Bien sûr, je suis entièrement d'accord pour présenter à l'assemblée el intégrer 
d'office la proposition de créer 4 pôles décentralisés de la Mission locale qu'accompagnerait Angers 
Loire Métropole. Ce n'est pas inscrit dans vos textes mais je vous le propose conjointement aux 
délibérations qu'a présentées Daniel LDISEAU. 

Maintenant, la parole est à ceux qui la demandent. Madame Nedjma Bou-TLELIS? 

Nedjma BOU-TLELIS- Merci M. le Président. 

J'aurai trois remarques mais auparavant je voudrais juste, en introduction, rappeler que ce dossier a 
été présenté en commission Développement économique en l'état tel qu'il nous est présenté ce soir. 

Je reconnais que M. LOISEAU s'en est excusé tout à l'heure et je l'en remercie, mais sur un dossier 
aussi important qui nécessite de lire, de participer, de pouvoir débattre el de faire des propositions 
(car je rappelle que je me considère comme une élue de l'agglomération, que je participe à un projet 
collectif et que nous sommes tous concernés par le même territoire et le même public), il est important 
lors des commissions de Développement économique ou toute autre commission, que l'on puisse 
avoir les documents en amont. On sera alors beaucoup plus pertinent, on pourra répondre, contribuer 
à ce projet et non pas devoir, lors du Conseil d'agglomération, pointer ce qui ne va pas. Voilà quelle 
est mon introduction. 

S'agissant de mes remarques, je dirai tout d'abord que toutes les actions favorables au maintien et au 
développement de l'emploi sur notre territoire méritent qu'on y consacre du temps el de la réflexion. 

Je regrette profondément que toutes les Collectivités ne se soient pas réunies pour construire un 
projet commun et global. Chaque Collectivité lance des plans de relance, des plans de 
développement, des plans anti-crise, et l'on se retrouve avec une surenchère de plans de relance el 
de plans anti-crise comme des poupées russes. Puis, dans un second lemps, ces Collectivités se 
réunissent pour signer des conventions. 

Je trouve un peu regrettable que nous, élus, nous n'ayons pas un peu de bon sens, un peu de 
pragmatisme comme vous l'avez dit au début, pour pouvoir construire conjointement un projet global 
et ensuite, mobiliser toutes les ressources et mellre toutes les synergies en action sur le terrain. 

Concernant le projet en lui-même, je ferai plusieurs remarques. 

Une remarque positive, c'est qu'il a le mérite d'exister parce que si nous n'avions rien fait, j'avoue que 
cela aurait été pénible. 
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Une remarque positive également, c'est que cela concerne les jeunes. Je vois que dans ce projet, on 
s'intéresse beaucoup aux jeunes, on soutient les Trés Petites Entreprises (TPE) dans la création 
d'emplois, on leur apporte des moyens. C'est vrai qu'auparavant, c'étaient toujours les grands groupes 
qui bénéficiaient des moyens alors que les TPE et les PME qui sont génératrices d'emplois n'en 
bénéficiaient pas. Donc, remettre ce fonds de revitalisation à la disposition des PME et des TPE, est 
une action qui reste positive. 

Troisième remarque positive : la prm<imité, en mettant des maisons de la création dans les quartiers 
parce qu'il est toujours extrêmement intéressant de se rapprocher des quartiers. Au même titre que 
proposer un accueil, comme vous l'avez dit tout à l'heure à 17 heures, en précisant que la Mission 
locale pouvait apporter un accueil dans les communes. Tous les services de proximité sont 
intéressants. 

Comme tout projet, il y a des éléments positifs mais il y a aussi des manques. 

Effectivement, vous soutenez la création d'emplois pour les TPE mais seulement quand il y a deux 
emplois. Je vous rappelle qu'il y a urgence aujourd'hui. Lorsqu'on entend l'UNEDIC annoncer 639.000 
demandeurs d'emploi supplémentaires au niveau national pour 2009 et qu'au niveau de 
l'agglomération, nous sommes à 15.000 demandeurs d'emploi de catégorie A, c'est-à-dire des 
demandeurs d'emploi qui n'ont aujourd'hui aucune activité, je trouve dommage d'imposer deux 
créations d'emploi pour une TPE. Imaginez une entreprise qui a cinq salariés, créer deux emplois de 
suite, c'est compliqué. Je pense que ce projet pourrait aller un peu plus loin et favoriser toute création 
d'emploi. Avant de parler de création d'emplois, il y a le maintien de l'emploi sur notre territoire. Donc, 
si l'on peut favoriser une seule création d'emploi, je trouve que l'on devrait s'en donner les moyens. 

Autre point d'amélioration : on nous parle d'actions innovantes mais j'ai le regret de vous dire qu'il n'y 
en a pas autant que cela. Ce sont des services que vous multipliez et que vous renforcez peut-être, 
mais l'action innovante, elle n'est pas là. L'action innovante aurait mérité d'être débattue ensemble, 
discutée avec plusieurs élus. Le déplacement du bus pour l'emploi en est une certes mais 
globalement, toutes les actions (observatoire, etc.), les actions de coordination, tout cela existe. Donc, 
je ne vois pas bien où est l'innovation. 

Je rejoins les propos de M. le Président de l'agglomération qui dit : "les contrats aidés, ce n'est pas 
ma tasse de thé". Moi non plus, ce n'est pas ma tasse de thé. Pourquoi ? Parce qu'au bout de cinq 
ans, il faut pérenniser ces emplois aidés qui comme vous le savez, vont exclusivement ou 
majoritairement vers les associations. Donc, la Collectivité va devoir anticiper cette pérennisation 
d'emplois. Alors, ma question est de savoir si l'on n'est pas en train de renvoyer vers d'autres 
structures une problématique d'emplois que l'on retrouvera dans deux, trois ou cinq ans. Je pense 
qu'il peut être intéressant de faire des contrats tremplins mais qu'il va falloir quand même anticiper 
leur pérennisation. 

Deuxième question : au regard de tous les outils, tous les dispositifs qui sont mis en place que ce soit 
par le Conseil général, par le Conseil régional, aujourd'hui par la communauté d'agglomération, n'y 
aurait-il pas eu un peu de bon sens et de pragmatisme à essayer de mutualiser tout cela pour créer 
une synergie ? Je reprends vos propos de tout à l'heure : au-delà des partis, au-delà des orientations, 
avons-nous les capacités de vraiment mutualiser les moyens ? 

Voilà quelles sont mes remarques aujourd'hui. 

M. LE PRESiDENT ~ Avant de passer la parole à Dapjiel LOISEAU pour vous répondre sur le fond, je 
voulais simplement vous rassurer Madame BOU-T~L1S : nous ne sommes pas complètement 
inconscients ni les uns ni les autres, ni le Président du Conseil général, ni le Président du Conseil 
régional. Nous avons eu des réunions ensemble avec des services techniques et les services 

,,/, techniqu.es ont _continué
1 
à tfravadilledr d1e1~,manière à ete qbu'ildn_'Y ait pas de tredondtance. C'dest

1
ainsi que 

, . nous av1ons prevu que es on s e cxiSEO sera1en a \m es par nous e comp e tenu u a1t que la 
Région abonde, d'une manière très forte, les fonds de l'ltsEo, nous y avons renoncé. De même, nous 
avons demandé au Conseil général de faire en sorte que les prêts d'honneur soient donnés à 
l'Agglomération qui en était exclue jusqu'alors, et cela a été fait. Il y a donc eu un travail parallèle et 
qui ne pouvait pas avoir lieu en public parce que c'était vraiment très technique, pour qu'il n'y ait pas 
de redondance entre les actions de la Région, du Département et de l'Agglomération ou des 
Communes si elles veulent y participer. 
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Par ailleurs, nous avons été en contact étroit avec l'État pour profiter au maximum de ce qui pouvait 
être donné au titre du plan de relance ou des aides. C'est ainsi que, comme vous le voyez, il y a des 
emplois aidés. Effectivement, ce n'est pas vraiment ma tasse de thé parce que je sais bien qu'au bout 
de quelque temps, s'il n'y a pas une formation et un diagnostic sur les métiers qui demandent du 
personnel, cela ne débouche pas sur grand-chose. Ce n'est pas la peine de former des informaticiens 
s'il n'y a pas un besoin en informatique, ce n'est pas la peine de former des couturières s'il n'y a pas 
un besoin dans les métiers de la couture. Il faut établir un diagnostic des métiers, comme le fait la 
Maison de l'emploi en liaison avec tous les partenaires, afin de cibler la formation et la Région est 
prête à faire en sorte que cette formation soit extrêmement souple et adaptée aux emplois qui seront 
les emplois de demain. 

Tout cela pour vous dire que cela n'a pas été fait à la hâte ni sans prendre en compte les actions des 
uns et des autres. 

Oui? 

Nedjma BOU-TLEUS- Bien sOr, je suis rassurée que cela n'ait pas été fait dans tous les sens mais 
quand je vois autant d'annonces de plan, je me dis qu'à un moment donné, des moyens pourraient 
être mutualisés notamment sur la création d'entreprise ou Je plan de relance du Conseil général ou 
celui que nous sommes en train de faire ... 

M. lE PRESIDENT- Ils sont mutualisés ! 

Nedjma BOU-TLELIS - Pour l'instant, il y a eu trois annonces différentes et renseignement pris, on 
n'a pas les modalités de réalisation. Aujourd'hui, on est en train de lancer des plans, mais les 
entreprises continuent à fermer et les emplois continuent à être menacés. Quels sont donc ces 
indicateurs d'évaluation ? 

Personnellement, je parle souvent de "poupées russes" parce qu'on est en train d'emboîter, de 
superposer des projets et qu'on n'est pas en mesure de les évaluer de manière concrète sur le terrain. 
Or, moi, ce qui m'intéresse, c'est qu'au final, les hommes et les femmes de l'agglomération en 
bénéficient et que l'on soit en capacité de mesurer ces moyens qu'on met en face. 

Si je m'arrête sur l'emploi : par rapport aux 15.000 demandeurs d'emploi, 450.000 € ne représentent 
que 50 € par demandeur d'emploi. 

Bien entendu, je vais voter ce plan parce que c'est incontournable, on ne peut pas faire sans. 
Maintenant, je trouve qu'il manque un peu de bon sens et de pragmatisme et qu'on aurait besoin 
d'indicateurs d'évaluation pour pouvoir anticiper. 

M. LE PRESIDENT- Jean-Luc ROTUREAU? 

Jean-luc ROTUREAU - Juste sur la forme et non pas sur le fond. Moi, j'ai été témoin des efforts de 
Daniel LolsEAU et des équipes pour faire en sorte que ce plan voit Je jour. Je trouve qu'il a beaucoup 
de mérite parce qu'effectivement, vous avez eu Je cahier cinq ou six jours à l'avance et un débat en 
commission a eu lieu. Si je compare au Conseil général par exemple, et Philippe BODARD est témoin, 
où les sessions non pas lieu Je soir mais en journée, nous, nous avons découvert le plan sur table à 
14 heures. Nous l'avons quand même voté parce que l'on trouvait que c'était important, mais, je le 
répète, nous avons découvert le plan en séance et il a été communiqué dès Je lendemain à la presse. 

Donc, ce qui est fait à l'agglomération peut toujours être amélioré bien sOr mais, il y a une vraie 
démarche partenariale et un réel souci de réunir tous les outils nécessaires et ce soir, votre vote aussi 
va témoigner de ces efforts. 

M. LE PRESIDENT- Monsieur DENIS? 

Philippe DENIS- Merci M. le Président. 
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D'abord, pour souligner que dans la période que nous traversons actuellement, tout plan de relance 
me paraît indispensable, que ce soit le plan de relance de l'État, celui de la Région que nous avons 
voté massivement en session ou le plan de relance au niveau de l'agglomération. 

Je ferai simplement remarquer qu'au niveau de l'État, le plan de relance est loin de faire le joint par 
rapport aux besoins : 360 milliards d'euros investis dans les banques et quasiment rien pour un plan 
de relance par exemple sur le secteur de l'automobile alors qu'on sait que dans notre département, 
beaucoup d'entreprises de l'automobile sont en grande difficulté sur cette question. 

Effectivement, chacun met en place ses plans de relance, mais on est confronté à une situation 
extrêmement grave parce que c'est tout un système qui est en faillite, en l'occurrence le système 
capitaliste. Donc, quels que soient les plans de relance que les Collectivités mettent en œuvre avec 
tout le courage et la détermination que nous avons, nous ne réussirons pas à régler la totalité des 
problèmes qui nous sont posés parce qu'ils touchent au système lui-même. 

On a eu la crise des années 29 à 32 et aujourd'hui, on est dans une crise qui va bien au-delà. Il faut 
mesurer l'état de cette crise pour ne pas se contenter de prendre des mesures d'accompagnement 
mais des mesures qui permettent de modifier la donne, de changer les choses afin que cela ne se 
reproduise pas. 

Evidemment, moi, je m'inscrits complètement dans le plan proposé aujourd'hui par Angers Loire 
Métropole et je le voterai sans problème parce que je pense qu'effectivement, il faut que nous soyons 
pragmatiques afin de ne pas perdre des emplois. Vous vous rendez compte qu'on parle de 900.000 
non pas disparitions d'emplois mais pertes d'emplois définitives ! C'est quand même très inquiétant 
pour l'avenir et nous devons effectivement intervenir de manière forte. 

Je partage l'idée qu'il y a besoin de cohérence dans les différents plans que nous sommes en train de 
mettre en œuvre et je crois que de ce point de vue, entre le plan de la communauté d'agglomération 
et celui de la Région, il y a de la cohérence. Nous avons une vision dynamique pour essayer de sortir 
de cette situation qui est effectivement dramatique. 

Donc, de l'ambition, de la volonté, tout en sachant que l'on ne peut se contenter ni de "réformettes" ni 
simplement d'accompagner. Il faut prendre des dispositions qui fassent en sorte que la situation que 
nous connaissons aujourd'hui ne se reproduise pas et donc, des mesures de transformation sociale 
conséquentes. 

M. lE PRESIDENT - Merci. 

MarcGOUA? 

Marc GOUA- Merci, Président. 

Moi, je me félicite bien évidemment de cette proposition et de la mise en place de ce plan dans une 
situation qui effectivement est exceptionnelle. 

Je ne suis pas tout à fait d'accord, même si ce n'est pas politiquement correct, de dire que les emplois 
aidés, ce n'est pas ma tasse de thé parce qu'avec le recul, on s'aperçoit que grace aux 
emplois/jeunes, 70 % des jeunes ont trouvé ensuite du travail et je ne suis pas sûr qu'ils en auraient 
trouvé s'ils n'avaient pas eu ce coup de pouce qui leur a été donné par ces emplois/jeunes. 

En plus de cela, mais tout le monde le dit, on est dans une situation exceptionnelle dont on n'a pas vu 
le bout. Effectivement, l'UNEDIC annonçait d'abord 630.000 mais hier, il s'agissait de 1 million de 
demandeurs d'emploi supplémentaires. C'est une crise qui est supérieure à 29 puisqu'en 29, il n'y 
avait pas de crise financière comme aujourd'hui. On a un cumul - et c'est la première fois - d'une 
crise financière, d'une crise économique et derrière, bien évidemment, d'une crise sociale. Tous les 
paramètres sont au rouge. 

C'est pourquoi, je me félicite de ce que met l'Aggie. C'est une pierre de plus à l'édifice. Effectivement, 
ce n'est pas ici que l'on résoudra la totalité des problèmes. Vous le disiez, il y a 15.000 demandeurs 
d'emploi. Mais ce plan est dirigé notamment vers les jeunes et vous savez que ce sont eux qui 
prennent la crise de plein fouet. Les jeunes qui étaient en intérim notamment, qui ont été balancés du 
jour au lendemain et qui aujourd'hui, au niveau national, sauf s'il y a quelque chose qui passe dans les 
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prochains jours, ne sont pas compris dans les aides que l'État va mettre en place. Et donc là, il y a 
effectivement tout un volet à revoir parce que c'est très grave. 

Daniel LOISEAU a parlé de l'expérience que nous menons à Trélazé. C'est une cellule qui a été montée 
avec des gens qui ont déjà reclassé un certain nombre de personnes dans les Choletais. Pour 
l'instant, on a endigué, après une hausse importante, la perte d'emplois et ils ont réussi, grâce à une 
approche ciblée et permanente, à remettre au travail des gens qui étaient en déshérence depuis un 
certain temps. 

A titre d'exemple, c'est une opération qui coûte à la Ville environ 170.000 €. Pour une ville de 12.000 
habitants, je peux vous dire que c'est extrêmement lourd mais que c'était une des conditions pour 
endiguer une montée du chômage qui peut provoquer des turbulences que personne ne maltriserait. 

Je félicite donc les équipes qui ont monté cela en peu de temps parce qu'il fallait aller très, très vite 
devant l'urgence. 

M. LE PRESIDENT - Merci. 

Philippe BODARD? 

Philippe BODARD -Monsieur le Président, chers collègues, 

Bien sûr, je voterai moi aussi ce plan. Vous savez qu'il y a quelques mois, j'avais demandé qu'on 
puisse faire une mobilisation générale autour de la réponse à la crise. 

J'ai quand même quelques regrets que les élus et a fortiori, les Maires des 30 communes, en dehors 
de la Ville d'Angers Ue suppose que le Président était associé), n'aient pas été plus associés parce 
que je pense qu'on aurait peut-être été plus efficients encore et que d'autres idées auraient pu sortir 
de ce plan. 

Toutefois, je me félicite, notamment après avoir lu la presse ces derniers temps, de voir que, 
contrairement à ce qui est dit, la communauté d'agglomération a réussi à dégager 750.000 € pour ce 
plan, ce qui est une somme qui n'est pas bénigne mais importante. 

Je me félicite aussi de voir, dans ce plan, la proposition faite à la Région de l'accompagner au niveau 
de la formation des. nouveaux demandeurs d'emploi car je crois que c'est véritablement un enjeu 
fondamental et je souhaiterais que, comme je l'ai dit il y a quelques semaines aussi, un effort 
particulier soit fait sur la formation par rapport aux métiers liés au développement durable. Je présidais 
tout à l'heure ma commission de validation sur le RMI, j'ai vu notamment des jeunes dans le métier du 
bâtiment qui voulaient une formation pour installer des capteurs photovoltaiques car, disaient-il, ils 
avaient la demande sur ce genre d'installation mais n'avaient pas le savoir-faire. Je pense que là, il y a 
des possibilités de création d'emplois qui ne sont pas négligeables tout en permettant, à travers les 
énergies renouvelables, à nos concitoyens, quels qu'ils soient, de faire des économies sur leur 
énergie, voire de toucher de l'argent de l'EDF. 

Cette place des élus, j'aimerais la retrouver aussi dans quelque chose qui me parait intéressant, c'est 
l'observation de l'action car quand on engage autant de deniers publics, il me parait important de 
pouvoir avoir un suivi des actions. J'aimerais que si effectivement il y a un certain nombre de gens 
pour l'emploi (DDTEFP, LE PRISME, ALM, etc.), nous puissions être un peu plus associés à ces 
démarches car nous avons, nous aussi, sur nos secteurs un certain nombre de prises. 
Personnellement, je ne suis pas encore au niveau de notre collègue, Marc GoUA, qui a une grosse 
politique là-dessus mais je vais réunir l'ensemble des acteurs économiques de ma commune la 
semaine prochaine et je crois que l'on pourrait aussi apporter au débat, M. le Président, quelques 
idées car même quand on est Maire d'une petite ville, on peut avoir quelques idées. 

Par contre, je suis plus circonspect sur le bus et le colloque. Je ne sais pas si le bus sera facile 
d'abord pour les gens en difficulté. Rentrer dans un bus, comme ça, devant tout le monde, est-ce que 
ce ne sera pas difficile pour ceux qui sont en difficulté et peut-être un peu complexé de ces 
difficultés ? Quant au colloque, j'aimerais savoir s'il aura des effets véritablement pratiques pour les 
gens qui y assisteront ou si ce sera seulement des débats théoriques car je me méfie quelquefois des 
colloques dont il ne ressort pas grand-chose. 
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Bien sûr, je le répète, je ne peux que voter ce plan et j'espère que l'action sera poursuivie. Dans ce 
sens, je verrais assez bien une cellule où dans le cadre des Conférences des Maires, de façon 
trimestrielle, nous puissions débattre régulièrement sur les plans de développement économique de 
l'agglomération. 

Je l'ai dit, je le retiens : je pense qu'à travers la crise que Marc GOUA nous montre comme plus 
importante qu'on le croyait, il y a, à mon avis, des opportunités pour innover et notamment innover 
dans le sens du développement durable, peut-être aider à la recherche, aider à des installations 
d'entreprises qui ne sont pas sur nos secteurs aujourd'hui. Hier, j'étais auditionné sur la loi Grenelle 2 
au Sénat et je suis persuadé qu'il va y avoir beaucoup d'obligations qui vont d'ailleurs largement 
tomber malheureusement sur les Collectivités locales, sur les bâtiments publics, l'énergie et la 
création d'énergie. Il va donc y avoir là, certainement, des débouchés très sérieux, M. le Président. Je 
pense que ce serait assez cohérent avec l'image de notre collectivité qu'on avance là-dessus. 

M. LE PRESIDENT- Merci. 

Monsieur GE RAUL T ? 

Laurent GIERAIJL T- Merci M. le Président. 

Très rapidement, pour souligner deux aspects qui me paraissent importants. 

D'abord, pour me féliciter bien évidemment de cette mobilisation et surtout, du cœur de cible que sont 
les PME parce qu'en période de crise, je crois que l'approche n'est évidemment pas la même dans une 
PME que dans un autre type d'entreprise. Vous avez cité le Choletais, M. le Maire de Trélazé ; on 
pourrait citer Les Mauges. On sait bien que cette culture de petites et moyennes entreprises leur 
permet aussi d'avoir un esprit combatif et volontariste qui est nettement plus efficace dans la crise 
parce que tout simplement dans une PME, on a une approche de l'économie qui n'est pas uniquement 
financière. J'y crois énormément. 

Ensuite, par rapport aux propos de M. le Maire de Mûrs-Erigné, j'imagine que ce dispositif n'est pas 
figé et qu'on pourra le compléter tout au long de l'année, voire des années qui viennent car 
malheureusement cela risque de durer. Il nous faudra être attentif à la mise en place d'un dispositif qui 
nous permette de l'alimenter, sous forme de propositions, régulièrement. Je suis intéressé par l'idée 
d'un bilan tous les trimestres, y compris au sein de cette enceinte parce que je pense que le sujet est 
suffisamment important évidemment, mais cela traduit aussi la volonté et le message que l'on porte à 
nos concitoyens et aux plus jeunes d'entre eux, en leur disant clairement que ce n'est pas un coup 
d'épée dans l'eau mais l'on abordera cette question régulièrement et dans la durée pour tenter 
d'apporter des nouveautés et des réponses innovantes. 

M. LE PRESiDENT- Merci. 

Fabrice GIRAUD! ? 

Fabrice GIRAUm - C'est vrai qu'au vu de l'ampleur des crises Ue dis "des" crises puisque l'on en a 
citées trois tout à l'heure), on ne peut que se féliciter que les Collectivités locales investissent de cette 
façon et essayent de trouver toutes les méthodes possibles pour lutter contre la perte d'emplois. 

Je voudrais, quant à moi, lancer un appel citoyen parce que, quelles que soient les démarches des 
Collectivités, si le citoyen continue à consommer comme il le fait, cela ne changera pas les pertes 
d'emplois. Donc, un appel citoyen à consommer local, à consommer différemment et à développer 
aussi la vente directe et la vente locale. 

Je voudrais aussi dire et poser une question en même temps : on donne un coup de pouce à l'aide à 
la création d'emplois et je me demande s'il ne serait pas intéressant de donner un coup de pouce 
également à la création de son emploi. J'insiste là-dessus parce que quand il n'y a plus d'emploi, on 
aide les entreprises à en créer mais, M. BODARD en a parlé, aider à la création de son propre emploi 
peut permettre aussi des nouveaux emplois. 

M. LIE PRESIDENT- Monsieur GERAULT? 
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laurent GERAUL T - Je voudrais nuancer les propos de notre collègue. Je sais bien qu'il est plus 
facile de dire qu'il faut consommer local, simplement on a un tissu de PME et d'entreprises qui 
fonctionnent bien et qui exportent. Ne tombons pas dans la facilité ! Je pense qu'il y a un vrai danger à 
tenir des propos généralistes de type protectionnisme. Certes il faut faire attention, mais il faut aussi 
dire qu'il y a des entreprises et des PME qui, y compris en période de crise, exportent au niveau 
européen et qui fonctionnent très bien. Donc, ayons un discours d'équilibre parce que je pense qu'il ne 
faut pas leurrer non plus nos concitoyens. 

M. LE PRESIDENT- Merci. 

Y a-t-il d'autres interventions ? Madame Bou-TLELIS ? 

Nedjma BOU-TLELIS - C'est vrai que le projet propose un accompagnement sur la création 
d'entreprises ou de son propre emploi. Je voudrais juste donner un chiffre qui nous a été donné 
récemment dans une autre instance : ce mois-ci, on a eu 30 % de dépôts de bilan d'entreprises, de 
plus que l'année dernière. Donc, créer son emploi oui, mais tout le monde n'a pas cette capacité. 
Donc, l'accompagnement est essentiel et nécessaire. Dans le projet, j'ai bien entendu que la Maison 
de la création allait le faire et cela me semble important. 

Pour conclure, j'aimerais bien revenir sur le projet de soutien à la création d'emplois. En situation 
aussi difficile qu'en ce moment, si l'on pouvait abaisser à un, au lieu d'attendre la création de deux 
emplois pour soutenir une entreprise ... 

M. LE PRESIDENT- Vous l'avez déjà dit, Madame. 

Nedjma BOU-TLEUS- Oui, mais je voudrais savoir avant de voter et donc, de clôturer sur ce point: 
est-ce que vous pensez que ce soit possible ? 

M. LE PRESIDENT - On va vous répondre. Daniel LOISEAU ? 

Daniel LOISEAU - Il y a eu des remarques à différents endroits sur la méthode et sur la concertation. 
Moi, je voudrais préciser que l'on aboutit là à des propositions sur des actions très précises en 
particulier sur le fonds de revitalisation. Cela me permet de dire pourquoi je ne suis pas favorable au 
fait de descendre à un emploi, je le dis tout de suite. C'est le résultat de discussions longues, depuis 
trois mois, avec la Préfecture, la Chambre de Commerce et d'Industrie, le Conseil général et le Comité 
d'expansion. 

En revanche, et je répondrai aussi à M. GERAULT, je l'ai dit en introduction : on vous propose ce soir 
une convention cadre et deux conventions plus précises. Pour les autres, effectivement, on s'adaptera 
au fur et à mesure. Par exemple, quand on cite les aides ADIE pour la création de son propre emploi 
ou les prêts d'honneur, il s'agit bien d'un appui nouveau qui sera apporté. Il faudra donc réfléchir à des 
évolutions et, pourquoi pas, à certains appuis avec le FONDES ou d'autres organismes de ce style. 

Je tiens à préciser que l'on descend très fortement le seuil des entreprises que l'on va aider, à savoir 
les entreprises locales, les TPE et les PME. On n'aide pas que les grands groupes, au sens 
multinationales. Je rappelle que dans le fonds précédent, on a aidé des entreprises comme EURINTEL, 
INTER cosMETIQUE qui certes dépend d'un groupe mais qui est quand même une entreprise de base 
locale, etc. Je ne voudrais pas que l'on retienne que l'on aidait les multinationales avant, on en est 
loin ! 

Vous avez considéré que l'on n'avait pas beaucoup d'actions innovantes. Je vous rassure, on n'a 
jamais prétendu mettre l'observatoire dans les actions innovantes. En revanche, les clubs de 
chercheurs d'emplois me semblent effectivement une innovation non négligeable de la part d'une 
Collectivité. Le bus me semble aussi une action assez innovante. Il y a une action que l'on n'a pas 
mise dans les actions innovantes, mais le fonds de revitalisation, tel qu'il est géré par la communauté 
d'agglomération angevine, est extrêmement innovant. 
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Si, à un moment, il a semblé y avoir une petite querelle entre le Conseil général et moi, au titre de la 
communauté d'agglomération, sur un fonds de revitalisation départemental, c'est parce que je voulais 
affirmer qu'un fonds de revitalisation devait être sur un bassin. En revanche, il y a eu une concertation 
extrêmement étroite avec le Conseil général, de laquelle il ressort la nécessité d'avoir les mêmes 
critères dans les différents bassins et là, je suis d'accord mais ce n'est pas un fonds de revitalisation 
départemental. 

Là où notre fonds de revitalisation est très original, c'est qu'il ne s'agit pas comme dans la plupart des 
endroits, d'une entreprise qui décide de financer tel ou tel poste, en prenant souvent un cabinet privé 
(c'est ce qui se passait). Là, les fonds vont être versés à 50% dès le début par l'entreprise, dès qu'il y 
aura eu la notification du Préfet, et 50 % par la suite seront versés sur un compte qui sera géré (cela 
fait partie de nos accords pendant les trois mois) par la Chambre de Commerce et d'Industrie parce 
que l'Agence de Développement n'a pas la possibilité de gérer ce fonds. On a donc quelque chose 
d'assez innovant avec un comité qui certes est piloté par la communauté d'agglomération pour le 
choix et la présentation des dossiers, mais la décision sera prise sur ces dossiers avec la Préfecture, 
le Conseil général et le Comité d'expansion. 

Je ne vais pas dire une chose et son contraire, mais peut-être qu'il y aura des cas où l'on aura envie, 
pour un projet exceptionnel, de descendre en dessous de deux. Un comité peut être capable de faire 
des exceptions puisque c'est lui qui décide les règles. Mais pour l'instant, je proposerai que l'on reste 
à la convention, c'est-à-dire deux. 

Je suis tout à fait d'accord sur les formations aux nouveaux métiers. On a entamé, avec la Maison de 
l'emploi, une réflexion sur les métiers dans les éco-activités développement durable et je pense qu'il 
serait intéressant qu'il y ait des formations dans ces métiers. À l'Assemblée Générale de la Maison de 
l'emploi, il est prévu une intervention sur ces nouveaux métiers et on a saisi le Conseil de 
développement sur le développement des éco-activités qui comprennent les métiers de 
l'environnement et tous les autres. Donc, effectivement, c'est une préoccupation forte que l'on a, vous 
avez raison. 

Associer les communes dans l'observation :j'ai tendance à dire oui, mais je constate déjà que jusqu'à 
maintenant, on avait du mal à avoir des informations régionales rapides. Là, on va essayer de les 
avoir au niveau de la communauté d'agglomération (c'est déjà quelque chose d'assez considérable), 
rapides, fiables, comparables d'un mois sur l'autre, etc. Je veux bien qu'on réfléchisse aux efforts, voir 
comment on peut sectoriser, affiner encore un peu plus cela. 

Est-ce que le bus sera efficace ? Je crois que oui. Si l'on se trompe, on évaluera. Je suis d'accord 
avec l'évaluation à condition qu'on ne fixe pas des critères quantitatifs purs. 

Est-ce que le colloque sera pratique ? Oui. J'estime que si on a un atelier sur la question de la 
diversité par exemple, on peut faire évoluer considérablement les mentalités des entreprises, on peut 
les engager à signer des chartes de la diversité, etc. On peut avoir des effets positifs. 

Voilà. Je ne sais pas si j'ai répondu à tout. 

M. liE PRESI[)ENT- Anne-Sophie HOCQUET DE LAJARTRE? 

Amne-Sophie 1-lOCQUIET de lAJAIHRE - Je vais simplement compléter les propos de Daniel 
LOISEAU. 

Sur le caractère innovant des mesures : on peut avoir le sentiment que ce ne sont pas des mesures 
innovantes. En réalité, elles le sont ne serait-ce que parce qu'effectivement (on a parlé aussi de 
superpositions tout à l'heure) dans la carte abstraite que l'on a vue, les quatre relais, les quatre points 
Emploi que l'on veut mettre en place, seront innovants puisqu'ils réuniront dans un même lieu, sur un 
même territoire de vie, l'ensemble des acteurs dont nous disposons, nous, Collectivité territoriale, 
c'est-à-dire la Mission locale, le PLIE et la Maison de l'emploi. Et ça, c'est aussi quelque chose de très 
important, c'est-à-dire aller à la rencontre des demandeurs d'emploi là où effectivement le Pôle Emploi 
a plutôt tendance à recentraliser l'ensemble de ses actions dans les villes centres. 

Par ailleurs, Pôle Emploi ne doit évidemment pas être en dehors du dispositif. C'est la raison pour 
laquelle on veut conventionner avec Pôle Emploi dans ce cadre-là, une convention de niveau 3. 
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Il s'agit vraiment de réunir, sur des territoires de vie, aux quatre coins de l'agglomération, tous les 
outils dont on dispose sur l'agglomération pour l'emploi. Pour moi, c'est déjà une action innovante ou 
en tout cas, qui va à rebours de ce qui se pratique de plus en plus aujourd'hui. 

L'autre point par rapport à l'innovation que je voulais soulever, c'est le colloque que Philippe BODARD 
remettait un peu en cause. Il faut voir aussi dans le colloque, le fait de favoriser le dialogue social, non 
pas en tant que tel même s'il en aurait besoin aussi, mais favoriser le dialogue social territorial, c'est­
à-dire faire en sorte que les acteurs se réunissent non pas forcément comme ils ont l'habitude de le 
faire dans le domaine social par branche d'activité, mais par territoire parce qu'il y a des 
problématique (la diversité, mais aussi l'accueil, la garde d'enfants, la mobilité, etc.) qui peuvent être 
vues au niveau du territoire. Et ça, il me semble que c'est innovant et c'est dans ce cadre-là que l'on 
veut travailler pour les premières Assises de l'emploi dans le cadre de "Made in Angers". 

Voilà ce que je voulais ajouter. 

M. LE PRESIDENT- Merci. 

Le débat a été intéressant. J'ai noté avec intérêt que certains avaient apporté des nuances, ce qui me 
paraît parfaitement normal car rien n'est parfait. C'est la raison pour laquelle une évaluation sera à 
faire, sans doute ici mais qui aura lieu auparavant à la Conférence des Maires. On aura des réunions 
qui consisteront aussi à mettre au point certaines actions car je rappelle que j'ai proposé (la Ville 
d'Angers le fait mais elle n'en a pas l'exclusivité et ce n'est pas pour lui donner un satisfecit) de 
compléter l'action de l'Agglomération par des fonds. Il est évident que si d'autres Maires veulent se 
réunir, ne serait-ce qu'à deux communes, pour créer un emploi aidé, cela peut être fait. Tout cela sera 
à débattre en Conférence des Maires pour voir l'intérêt des choses et l'évaluation sera faite en toute 
transparence car on ne peut pas faire autrement qu'agir en toute transparence et cohérence. 

Je dois dire que le problème auquel nous nous heurtons, Mme Nedjma Bou-TLELIS, c'est que nous 
sommes obligés de tenir compte de l'évolution qui va très vite, ce qui oblige tout le monde à s'adapter 
au fur et à mesure. Mais vous savez fort bien que l'adaptation se traduit toujours par des règlements, 
des conventions, qui prennent du temps. En réalité, si nous sommes réunis ce soir, c'est bien pour le 
combat dès maintenant. 

Je suis désolé que vous n'ayez pas eu les documents à temps, mais c'est tout à fait justifié. Le 
Département a donné son plan sur table et à la Région, nous avons aussi été amenés à aller très vite 
parce qu'il faut agir. Je rappelle que chaque emploi perdu, c'est une personne, voire toute une famille 
qui est dans la détresse. Nous n'avons pas le droit de laisser passer la crise sans réagir. Il est 
important, et cela me permettra de faire la liaison avec le dossier suivant, de garder des emplois dans 
le bâtiment, dans le développement durable, dans tous les domaines qui induisent des emplois. 

Actuellement, nous sommes vraiment acculés au mur du chômage et, je le répète, nous devons nous 
battre comme des chiens, point par point. S'il faut traverser à pied toute l'agglomération pour sauver 
un emploi, je suis prêt à le faire parce que chaque emploi compte, chaque emploi est important. 

Bien sûr, ce plan n'est pas parfait. Nous sommes prêts à écouter toutes les propositions, nous 
sommes prêts à évoluer. Nous le ferons dans la mesure de la légalité et des moyens financiers que 
nous pourrons dégager. Tout sera évalué dans la plus grande transparence et j'espère que ce sera 
fait par tous. 

S'il n'y a plus d'autres interventions, je soumets à votre approbation les trois délibérations présentées 
par Daniel LOISEAU : 

- Y a-t-il des oppositions? .. . 
- Y a-t-il des abstentions? .. . 

les délibérations n• 21109-108 à 2009-11 0 son11t adoptées à ~·1.manimoaé. 

Mes chers collègues, il ne nous reste plus qu'à agir ! 

*** 
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M. LE PRESiDENT - Nous allons passer maintenant à la deuxième partie de notre travail de ce soir 
qui consiste à voir la façon dont nous allons réagir face à l'annulation du plan local d'urbanisme par le 
tribunal administratif. 

Je répète ce que j'ai dit tout à l'heure, il y a un lien extrêmement fort entre les deux sujets que nous 
traitons ce soir, l'emploi et l'urbanisme. Bien sûr, ce n'est pas seulement de l'urbanisme et seulement 
de l'emploi, mais c'est aussi de l'emploi et nous ne pouvons pas rester inertes face à cette 
problématique qui nous est posée. 

Je passe la parole à Jean-Luc ROTUREAU. 

Jean-Luc ROTUREAU- Merci M. le Président. 

Le PLU annulé concernait le PLU CENTRE et les quatre communes d'Angers, Trélazé, Avrillé et Saint­
Barthélemy d'Anjou. Nous revenons donc aux POS et nous devons délibérer rapidement sur des 
révisions simplifiées afin de débloquer les projets d'urbanisme suspendus depuis cette décision de 
justice. 

Chacune des révisions présentées ce soir, s'appuie sur un projet et s'inscrit dans une démarche 
d'intérêt général. Elles visent toutes à répondre soit aux besoins de logements tels qu'exprimés dans 
le cadre du plan local de l'habitat ou du plan de relance logement, soit aux besoins de développement 
de l'emploi qu'évoquait le Président, avec quelques projets économiques qui seraient bloqués sans 
révision des POS. 

Le président l'a dit, Angers Loire Métropole souhaite désormais avancer sur un chemin apaisé. Le 
territoire a besoin de retrouver de la sérénité pour continuer à avancer. La communauté 
d'agglomération entame donc une large démarche de concertation dés maintenant. 

Bien que, je le précise au passage, le jugement ne remette pas en cause la concertation (vous 
retrouvez à nouveau les points évoqués dans le jugement, dans la note explicative jointe aux 
délibérations), différentes rencontres vont avoir lieu. L'une avec les professionnels du bâtiment qui a 
eu lieu hier d'ailleurs. D'autres avec les notaires, les professionnels de l'immobilier, les Conseils 
consultatifs de quartier d'Angers, le Conseil de développement, les associations environnementales et 
du cadre de vie dont, bien sûr, la Sauvegarde de l'Anjou. Une rencontre spécifique avec ces 
associations aura lieu en présence du Préfet de Maine-et-Loire qui accompagne l'ensemble de la 
démarche. 

Aujourd'hui, toutes les mesures sont prises pour aller de l'avant et pour suivre le développement du 
territoire dés la fin de l'année pour les projets bloqués. Les révisions simplifiées qui sont soumises au 
vote ce soir, feront l'objet d'une concertation avant l'été. Les enquêtes publiques se tiendront en 
septembre-octobre. Ensuite, le commissaire enquêteur rendra son rapport en novembre, et nous 
pourrons à nouveau délibérer au mois de décembre puisque, je vous le rappelle, ces révisions 
simplifiées dans le cadre légal actuel, doivent se dérouler avant la fin de l'année 2009. 

Le recours aux révisions simplifiées ne serait être qu'une solution transitoire destinée à débloquer la 
situation. Le PLU que nous relancerons en juillet, fera l'objet d'une large concertation. Les élus 
d'Angers Loire Métropole souhaitent que chacun puisse s'exprimer dans le cadre de cette 
concertation, sans attendre la phase d'enquête publique. C'est bien dans le cadre d'un dialogue 
continu et nourri que les documents s'enrichissent. 

C'est dans cet esprit de respect et d'apaisement que je vous présente les délibérations de ce soir. 

Je précise que tous les élus ont aussi, par Internet, le détail de ces dossiers, si vous souhaitez 
accéder à plus de précision. 
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Dossier N• 4 

Délibération n•: DEl-2009-111 

URBANISME 

PlAN D'OCCUPATION DES SOlS DE lA COMMUNAUTÉ D'AGGlOMÉRATION ANGERS LOIRE 
MÉTROPOLE - SECTEUR D'ANGERS - RÉVISiON SIMPLIFIÉE W 2 - SECTEUR DE MAÎTRE 
ECOLE- OUVERTURE DE LA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

le Conseil de Communauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du Code de l'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la Ville 
d'Angers, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, secteur d'ANGERS tel 
qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du PLU Centre. Ce Plan d'Occupation des Sols 
a les mêmes effets que le Plan local d'Urbanisme et est soumis au régime juridique des PLU (article 
L.123-19 du code de l'Urbanisme). Il peut faire l'objet de modifications ou de révisions simplifiées. 

Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur le secteur d'Angers pour intégrer un projet qui constituera donc la révision 
simplifiée n· 2. 

Ce projet qui prévoit la construction de 200 à 250 logements dont une centaine destiné à la 
reconstruction d'une résidence service ADOMA, se situe sur la commune d'Angers, sur le secteur de 
Maitre-Ecole, au Nord Est du quartier St Léonard. Ce site est composé de grandes emprises 
foncières, à usage mixte (commerces, loisirs, habitat) susceptibles de muter relativement rapidement. 
Or la desserte et la situation géographique du site exigent de porter une attention particulière à son 
renouvellement. 
L'ensemble du secteur est aujourd'hui vétuste. Les bâtiments d'activités sont anciens et peu 
fonctionnels. La résidence service ADOMA date de 1975 et â un besoin urgent d'être reconfigurée. 
L'objectif est de réorganiser le site tout en conservant sa vocation mixte actuelle avec des activités, 
des services et du logement, opération qui inclut l'amélioration des espaces publics et la 
reconstruction de la résidence service ADOMA . 
Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L.123-13 précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut â 
l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée." 
Ce projet présente un caractère d'intérêt général pour la collectivité du fait de son inscription dans le 
cadre des orientations du Programme Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole (PLH) et participe à 
sa réalisation sur la ville d'Angers. Le projet s'appuie sur la conservation de la vocation mixte actuelle 
du site avec des activités, des services et un programme mixte d'habitat social, d'accession à la 
propriété ainsi que des chambres sociales dans une résidence avec services. 
Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme, par révision simplifiée est 
nécessaire. il est proposé de faire évoluer le zonage de UCb (zone urbaine) en un secteur à plan 
masse spécifique UApm1 et par une évolution réglementaire des articles 2,3,5,6,7,8 et 12 de la zone 
UApm1 afin d'inscrire les éléments spécifiques â ce secteur de Maitre-Ecole. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 â L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers, 
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Vu te projet portant sur une évolution au Plan d'Occupation des Sots du zonage de UCb (zone 
urbaine) en un secteur à plan masse spécifique à cette opération de renouvellement urbain UApm1, et 
une évolution réglementaire des articles 2, 3, 5, 6, 7 et 8 de ta zone UApm1 afin d'inscrire tes 
éléments spécifique à ce secteur de Maître-Ecote pour permettre ta restructuration du site. 
Vu t'avis favorable de ta commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant que ce projet présente un intérêt général pour ta commune du fait de son inscription dans 
te cadre du Programme Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole. La restructuration du site doit 
permettre de conserver sa vocation mixte actuelle avec des activités, des services et un programme 
mixte d'habitat social, d'accession à la propriété ainsi que des chambres sociales dans une résidence 
avec services, la procédure de révision simplifiée est donc utilisée conformément aux articles L.123-
19 et L.123-13 du Code de l'Urbanisme. 
Considérant que t'utilisation de cette procédure nécessite ta mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée n" 2 du Plan d'Occupation des Sots 
de ta Communauté d'Agglomération d'Angers Loire Métropole - Secteur d'Angers, tet que défini ci­
dessus et figurant en annexe à ta présente délibération, 

- Fixe tes modalités de ta concertation du public, conformément à l'article L .300-2 du Code de 
t'Urbanisme à savoir : 
- La concertation commencera dés ta parution dans ta presse du résumé de la présente délibération, 
-Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie d'Angers, 
- Une permanence permettant au public d'échanger avec tes porteurs du projet se tiendra en mairie 
d'Angers, 

- Dit que ta présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie 
d'Angers, 
-Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans te département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

M. lE PRESIDENT- Monsieur GERAULT? 

Laurent GERAlll T- Merci M. te Président. 

J'avais été de ceux qui avaient voté contre te PLU, à l'époque. Ce soir, je voudrais résolument me 
tourner vers l'avenir car je crois que nous pouvons faire de cette situation, un atout. 

En effet, comme vous l'avez présenté M. Je Président et M. Je vice-Président, nous avons J'occasion 
d'intégrer les décisions, les travaux du scoT, dans Je futur PLU ce qui est un atout me semble-t-il. Un 
travail considérable a été fait et nous gagnerons en cohérence, si nous intégrons un certain nombre 
de remarques du scoT dans la réalisation de ce PLU. 

Deuxièmement, comme vous l'avez dit, en mobilisant et en respectant l'ensemble des acteurs de 
J'urbanisme et de J'environnement, en ne faisant pas cette démarche en catimini, nous gagnerons en 
temps et en efficacité. 

Troisièmement, je ne l'ai pas entendu mais je pense que c'est un vrai sujet : à J'instar de ce qui s'est 
fait à Bordeaux ou à Lyon, affiner Je niveau d'analyse et de prescription du PLU. tt me semble, je t'avais 
dit à l'époque, que nous avions une vision qui était peut-être plus dans une approche de zonage que 
dans une approche rue par rue. Des villes plus importantes que nous, t'ont fait. Nous avons ta 
possibilité de Je faire et nous gagnerons en l'occurrence en qualité de vie, en qualité de documents. 

Bien évidemment, je suis favorable au principe de révision du POS parce qu'il n'y aurait rien de pire 
que de ne rien faire et de rester dans une situation figée. tt faut construire et en même temps, 
respecter les considérations du tribunal administratif. 
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Je serai donc amené, sur un certain nombre de délibérations et notamment sur l'une d'entre elles, à 
voter contre au motif que je considère que nous ne respectons peut-être pas suffisamment (d'après la 
délibération en tout cas, c'est clairement un point dur) le jugement du tribunal administratif. Mais pour 
cette délibération en l'occurrence, je voterai bien évidemment pour. 

Une remarque :j'aurais aimé savoir quelle est la position aujourd'hui de notre agglomération, s'il y a 
eu échanges ou pas au sein du Bureau, au sein de l'exécutif, par rapport à l'appel. Je crois qu'une 
décision de ne pas faire appel pourrait être un signe extrêmement fort de cet esprit constructif et de 
notre volonté de redonner un peu d'apaisement par rapport à ce que l'on a connu ces trois dernières 
semaines. 

M. LE l'RESIDENT- Pierre VERNOT? 

Pierre VERNOT - Merci. 

Je voulais rappeler tout d'abord que j'ai voté toutes les délibérations sur le PLU CENTRE, et je l'assume. 

Je voulais signaler que j'ai quelques craintes sur certaines ·délibérations présentées ce soir. 
Néanmoins, je les voterai toutes de façon à ne pas désigner celles que j'estime moi-même les plus 
faibles parmi celles que nous présentons ce soir. Cela dit, j'ai quand même des craintes ! 

Dans la négociation juridique à venir, je souhaiterais que nous utilisions le fait que les espaces boisés 
· classés qui ont été inscrits dans des POS, il y a une vingtaine d'années, correspondaient à des 
espaces que la Collectivité entendait gérer ou voulait parfois créer et boiser. Et, progressivement, tout 
en gardant l'appellation "espaces boisés classés", les règles juridiques du code de l'urbanisme ont 
évolué, sont devenues de plus en plus protectrices, voire idéalisatrices de ces espaces boisés 
classés. Aujourd'hui, dans l'analyse que je fais, cette partie-là du jugement Ue dis bien "cette partie-là 
du jugement" mais qui est quand même importante puisque c'est là où l'on se fait retoquer sur le 
fond, sur un certain nombre d'éléments) est largement liée à une évolution sémantique importante du 
sens juridique et du niveau de protection des espaces boisés classés, depuis une vingtaine d'années. 
Je pense que c'est un argument qu'il faudra savoir utiliser dans les rapports de présentation de ces 
délibérations et aussi dans les négociations avec les associations. 

M. LE PRESIDENT - Monsieur DENIS ? 

Ph nippe DENIS- Merci M. le Président. 

D'abord, je dois vous dire que, en tant qu'élu local, j'ai été extrêmement surpris de ce qui s'est passé 
au niveau du PLU et de la décision prise par le tribunal administratif. J'avoue que je ne m'attendais pas 
à cette situation. 

Cela m'a conduit à regarder avec précision, en tant qu'élu trélazéen, les propos que j'avais tenus à 
l'époque parce que quand le PLU est retoqué de cette façon-là, cela nous remet en question. Je les ai 
donc relus attentivement, et je prends à témoin le Maire de Trélazé. Pour moi, la question était celle 
de la démocratie participative. J'avais voté le PLU, je l'assume pleinement et je n'y reviens pas. 

Il se trouve que l'on évoquait la difficulté que comportait le processus lui-même quand il était présenté 
aux élus locaux et de surcroît, processus encore plus difficile pour les citoyens de voir les questions 
qui leur étaient posées, alors que nous avons des enjeux extrêmement importants pour l'avenir. 

Cela nous interpelle sur une question extrêmement importante, et je pense que cela a été pris en 
compte (en tout cas, je le perçois ainsi par les différentes positions qui viennent d'être prises) : 
effectivement, il est nécessaire d'associer la population au plus près sur ces questions-là parce que 
c'est notre avenir, c'est l'avenir de la cité, c'est l'avenir de la ville. Il faut donc que l'on soit en mesure 
de prendre des décisions cohérentes qui nous permettent de construire la ville de demain qui réponde 
aux enjeux et à nos ambitions. 

Je serai donc trés attaché à ces questions de démocratie participative, comme je l'avais étê à 
l'époque, en tant qu'élu municipal à Trélazé. 
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M. lE I'RES~DENT - Merci. 

Monsieur BODARD ? 

Philippe BODARD - Je ne reviens pas sur les faits : le jeu de la démocratie a joué, la justice est 
passée, point barre. Il y a des contrepouvoirs en France et c'est heureux. Ils ont gagné cette fois-ci, la 
prochaine fois ce sera nous, peu importe ! 

Juste une question technique : je voudrais savoir si la façon de concevoir les PLU en zonages n'est 
pas un handicap. On s'était posé la question quand on a fait nos. PLU, il y a quelques années. On doit 
être huit ou neuf communes sur le mien. Est-ce que l'on n'aurait pas intérêt, même si on les travaillait 
ensemble, à les voter commune par commune ? Parce que là, finalement, si j'ai bien compris, ce qui 
est attaqué, c'est sur la ville d'Angers mais cela bloque ... Je n'ai pas tout compris? 

M. lE l'RESIDENT - Non. Effectivement, les quatre communes ont des choses qui sont prises en 
compte et à ce titre-là ... 

Philippe IBODARD - Dont acte. Mais en tout cas, je m'étais posé la question au moment où l'on a 
voté le nôtre, sur la problématique d'une attaque au nord de la zone par exemple, ce qui bloque toutes 
les communes concernées et je me demande si l'on ne devrait pas examiner cela pour les prochains 
PLU. 

M. lE PRESIDENT - Madame ROBINSON-BEHRE ? 

Jeanne ROBINSON-BEHRE - Merci M. le Président. 

Je pense qu'effectivement, on aura encore le temps peut-être, d'ici le mois de juillet, de se pencher 
sur cette question du zonage. 

Juste un élément pour se remettre dans le contexte dans lequel nous sommes aujourd'hui et que 
chacun ne s'y trompe pas : nous avons évoqué l'annulation par le tribunal administratif de l'intégralité 
de notre plan local d'urbanisme qui, et vous l'avez rappelé tout à l'heure, a plongé les quatre 
communes de manière solidaire dans une situation délicate puisqu'elle a remis en cause un certain 
nombre de projets qui pour certains d'entre eux étaient déjà très avancés ; je pense notamment au 
Plateau de la Mayenne où l'on peut voir dès aujourd'hui que les voiries sont très avancées. Nous 
étions en phase de dépôt de permis pour un certain nombre de projets et c'est vrai qu'aujourd'hui, 
dans un moment un peu difficile où les promoteurs s'interrogent, nous avons besoin de logements 
notamment dans le domaine social. Ce n'est pas sans conséquence et les quelques mois qui vont 
nous séparer de nouvelles réglementations en termes d'urbanisme, vont être comptés. 

Néanmoins, je crois qu'il est important, avec ce retour du POS, de bien prendre ses responsabilités et 
parallèlement à ce que vous avez annoncé tout à l'heure, moi, je me félicite du discours de dialogue et 
d'échange que l'on va avoir désormais pour engager un nouveau plan local d'urbanisme. 

Le plan local d'urbanisme, on l'a dit tout à l'heure, c'est l'urbain au service de l'humain, c'est comment 
on construit la ville et c'est comment, avec chacun de nos concitoyens, les associations, les habitants 
dans chaque quartier, on peut faire tout cela. 

On évoquait tout à l'heure, des schémas rue par rue. Pour avoir découvert ce document, il y a 
quelques mois, en prenant des responsabilités dans la ville d'A vrillé, j'ai découvert effectivement que 
rue par rue, quartier par quartier, il y a vraiment des particularités qui tiennent compte à la fois de 
l'histoire de la ville, de son développement et de la manière dont on entend développer la ville. 11 est 
donc important aussi d'avoir une analyse très fine. Cela peut prendre du temps. Néanmoins, je pense 
que c'est vraiment du temps qui sera gagné pour l'avenir. 

Je tiens à vous indiquer que les Services et les élus de la ville d'Avrillé seront aux côtés de 
l'Agglomération pour engager cette démarche de dialogue et ce travail fin qui est nécessaire pour que 
ce PLU soit finalement un document reconnu par tous, aussi technique et compliqué soit-il. Merci. 
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M. lE PRESIDENT- Monsieur GERAULT? 

laurent GERAUl T- Merci M. le Président. 

Par rapport à l'intervention de Philippe BODARD, je ne sais pas si la question du zonage doit être 
remise en cause. En revanche, il me semble que, au regard des débats que nous avons eus dans le 
cadre du scoT, les zonages seront peut-être eux-mêmes remis en cause. C'est-à-dire que l'on peut 
imaginer, puisque l'on a défini un PLU avant même que le SCOT soit commencé, que les conclusions du 
SCOT, les travaux que l'on a faits, etc., nous imposeront peut-être des modifications à la marge. C'est 
simplement une question que je pose, je n'ai pas la réponse mais il faudra peut-être que l'on se pose 
quand même cette question. 

Deuxièmement, à la marge toujours : j'ai cru lire le texte d'un amendement Ue me tourne vers 
messieurs les parlementaires) qui a été présenté, qui a même été voté je crois, qui vise à prolonger la 
possibilité de réviser le POS pendant deux ans, après la date du 1e' janvier 2010. Quelle est l'utilité et 
surtout, quel est l'objectif derrière ? J'entends bien mais il ne faudrait pas que ce soit perçu, 
notamment dans le contexte d'une annulation par le tribunal administratif, comme un moyen de 
contourner le jugement. Je crois que là-dessus, il faudra qu'on prenne aussi un certain nombre de 
précautions vis-à-vis de nos partenaires pour faire en sorte que cela ne puisse pas être perçu comme 
un moyen de contournement. On comprend bien l'objectif, c'est-à-dire la possibilité de continuer à 
travailler sur la ville, mais il ne faudrait pas tomber dans l'excès inverse. C'est tout ce que je voulais 
dire. 

M. lE PRESIDENT - Madame ROBINSON ? 

Jeanne ROBiNSON-BEHRE - Merci, M. GERAULT, de cette question. Si vous me permettez, M. le 
Président, j'apporterai une réponse. Marc GouA aura l'occasion aussi de compléter. 

Notre première hypothèse était de prolonger la durée des POS. On rentre vraiment là dans le 
compliqué, dans le juridique, mais finalement, c'est assez simple : les PLU sont des documents plus 
performants d'un point de vue développement durable, d'urbanisme, de gestion du foncier, et l'idée du 
législateur était que les Collectivités se dotent progressivement de PLU et laissent petit à petit les POS, 
de la même manière qu'on a laissé le Règlement National d'Urbanisme (RNU) au fur et à mesure des 
années. Un certain nombre de Collectivités ne l'ont pas fait et sont toujours sous le régime des POS, 
ce qui n'est pas sans poser quelques difficultés. 

Il y avait donc cette date butoir qui a déjà été reculée à deux reprises, de laisser les POS au 1e' 
décembre 2009. D'où l'idée d'ailleurs de ne plus accepter de révisions simplifiées en dehors de cette 
date-là, mais uniquement des modifications. Donc, la date butoir étant fixée, à un moment donné il 
faudra franchir le cap du PLU. 

L'idée de l'amendement déposé par Marc LAFFINEUR, en lien avec les Services de l'État et notamment 
le ministère, était tout simplement de trouver une solution transitoire à cette situation juridique 
d'impasse dans laquelle nous sommes. C'est une situation inédite qui est un peu difficile à 
comprendre pour le citoyen lambda certes, mais qui dans l'attente de l'élaboration d'un nouveau PLU 
qui prendra, vous l'avez dit, M. le Président, deux à trois ans, doit nous permettre de disposer des 
moyens juridiques pour continuer à faire évoluer notre territoire, à le développer et à avancer. 

Donc, ce n'est absolument pas une manière de contourner la décision du juge. Bien au contraire, c'est 
le moyen aussi de se donner le temps de faire un PLU qui soit cohérent parce que sinon, on pourrait le 
faire en un an mais je ne suis pas sûre que dans ce cas-là, la concertation et le dialogue auraient été 
au rendez-vous. 

M. liE PRIES!DENT - Marc GOUA ? 

Marc GOUA- Juste pour compléter : effectivement, c'est l'objectif de l'amendement déposé par Marc 
lAFFINEUR qui a été voté à l'unanimité en commission. On l'a fixé à dew< ans par rapport au jugement, 
étant entendu que pour ne pas tomber dans l'excès, c'est exclusivement pour les PLU qui ont été 
annulés et il n'y en a pas beaucoup. On y a donc souscrit. 
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C'est donc pour se donner éventuellement un peu de temps, mais ce n'est pas du tout pour détourner 
le jugement. 

M. lE PRESiDENT - Daniel RAOUL ? 

Daniel RAOUl - Pour répondre à la question concernant le zonage, je voudrais vous dire que les 
travaux qui actuellement ont commencé en commission des affaires économiques au Sénat sur le 
Grenelle 2, conduisent à avoir un seul PLU pour le scoT pour assurer la cohérence. La question sera 
donc sans doute réglée d'elle-même, à la sortie de la loi. 

M. lE PRESIDENT - Jean-Luc ROTUREAU ? 

Jean-luc ROTUREAU - Les interventions précédentes ont répondu en partie, notamment sur ce 
probable effet du Grenelle de l'environnement. Il me semble important néanmoins de rappeler, au-delà 
des outils, notre souci politique d'une solidarité du territoire et du développement bien sûr. 

On a déjà un certain nombre d'outils communs qui ont été votés ici : le Projet d'Aménagement et de 
Développement Durable (PADD), le projet d'agglomération, bien évidemment le Plan Local de l'Habitat 
(PLH). On travaille ce Schéma de Cohérence Territoriale (scoT) à l'échelle du pays, des 66 
communes. Ce souci d'avoir une même vision, nous impose d'être cohérents et nous impose des PLU 
communautaires et peut-être plus demain, comme le disait Daniel RAouL. 

Il faut aussi signaler que le développement, tel qu'il s'est fait ces dernières années et tel qu'il va 
continuer ces prochaines années, pose la question des frontières communales différemment. 

Bien évidemment, ici, dans un établissement de coopération intercommunale, on sait bien qu'au jour 
d'aujourd'hui, nous ne sommes pas élus au suffrage universel direct, cela viendra peut-être un jour. 
Mais quand on examine des dossiers comme ceux de ce soir dont le plus important en nombre de 
logements, est le dossier évoqué tout à l'heure du Plateau de la Mayenne qui concerne deux 
communes (Avrillé et Angers) avec une même ZAC, avec un même syndicat mixte, on voit là, très 
précisément, l'intérêt d'un PLU communautaire. 

Par ailleurs, dans cette période difficile de crise que nous traversons Ue relierai cela au débat sur 
l'Europe où, dans des périodes difficiles, on voit un certain repli sur soi, où l'on pense que chacun 
faisant de son côté, on serait peut-être un peu plus fort), je crois qu'au contraire, on doit affirmer que 
la Communauté d'agglomération que nous représentons ce soir a beaucoup plus de chances de 
réussir son développement, tous ensemble, avec la même vision du territoire, plutôt que chacun 
séparément. 

M. lE l'RESIDENT- Merci. 

Je ne reprendrai pas toutes les interventions, comme l'ont fait mes collègues, mais je peux vous dire 
que la concertation avait déjà eu lieu lors du premier PLU. D'ailleurs, cela avait été souligné par le 
commissaire enquêteur. Ce n'est pas moi qui le lui ai demandé, c'est lui qui l'a fait spontanément dans 
son rapport. Donc, qu'il y ait eu concertation, c'est incontestable ; qu'il y ait eu accord sur les objectifs, 
certainement pas puisqu'il y a recours et qu'il y a eu jugement. 

Pour ce qui est de l'appel au jugement, il y a deux sortes d'appel : un appel revendicatif et un appel 
conservatif. Je m'explique. Vous savez bien que si la loi change et que c'est deux ans après le 
jugement définitif, le fait de faire appel repousse ce jugement définitif. Donc, pour des raisons 
juridiques que je ne pew< pas trancher car je ne suis pas juriste, je serai amené, non pas à titre 
revendicatif, peut-être à maintenir l'appel mais en tout état de cause, je présenterai cela à la 
Conférence des maires qui en décidera, les quatre Maires en particulier en seront leaders. Mais 
actuellement, je ne peux pas vous donner de réponse. 

Simplement, je peux vous dire que je suis vraiment prêt à une concertation et à discuter. J'ai relu le 
jugement, j'ai trouvé un certain nombre de choses qui me surprennent. Il faudra certainement qu'on 
les revoit et peut-être qu'on les explique mieux. Mais je vous rassure : les délibérations que je vous 
présente ce soir, sont des lancements de concertation. Ce n'est pas une décision définitive. La 
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décision de révision du POS ne sera prise qu'après concertation et après avis des autorités. Le 
lancement du prochain PLU n'aura lieu qu'au mois de juillet. 

Jean-François JEANNETEAU? 

Jean-François JEANNETEAU - C'est uniquement un petit complément avant de passer en revue 
toutes ces délibérations qui ont d'ailleurs été vues dans le détail au niveau de la commission qui a 
travaillé sur le dossier. 

Je voudrais qu'à chacune de ces délibérations, on pense bien (cela a été évoqué aussi par l'un ou 
l'autre des intervenants) à l'aspect humain. Ce soir, on lance une concertation certes mais dans une 
perspective de construction de logements ou éventuellement, pour l'une ou deux d'entre elles, de 
développement d'entreprise. Mais quand on parle de logements, il faut bien imaginer que l'on est face 
à des personnes, des familles, qui avaient la perspective de voir construire leur logement. Or, 
aujourd'hui, cette perspective s'est un peu évanouie et ils ne savent pas trop bien ce qui va se mettre 
en place et quand les choses vont évoluer de nouveau dans le bon sens. 

Je pense que les élus des quatre communes ont été amenés à rencontrer beaucoup de nos 
concitoyens. Vous vous sentez complètement démuni lorsque vous avez face à vous, un jeune couple 
qui vient vous demander tout simplement où en est son permis de construire. Vous lui dites : "Vous 
n'avez pas lu la presse, ce matin ?" "Non, nous n'avons pas lu la presse ce matin" "Donc, vous ne 
savez pas que le PLU est annulé" et ils vous répondent : "Mais c'est quoi, le PLU ?" ! Vous leur dites : 
"On va essayer de tout mettre en œuvre pour rattraper les choses, mais on n'est absolument pas sOr 
que ce terrain constructible que vous avez acheté fort cher à un moment donné, qui aujourd'hui ne 
l'est plus, va redevenir constructible". Vous ne savez que répondre et en tant qu'élu, vous êtes très 
démuni. 

Evidemment, ce sont des cas très particuliers mais il n'y a pas, au niveau de ces délibérations, de 
petits et de gros dossiers, que ce soit un ensemble de 400, 500 ou de 1.000 logement ou que ce soit 
simplement un dossier d'une douzaine de parcelles dont chacune était vraiment l'espoir d'une famille. 

On a beaucoup parlé juridique, on a beaucoup parlé réglementation, mais pensons aussi aux 
personnes qui sont derrière ces nouvelles délibérations que l'on va prendre ce soir, qui ne sont que 
des révisions simplifiées et non pas la remise en route du PLU, cela viendra dans les semaines ou 
dans les mois à venir. 

Merci. 

M. LE PRESIDENT - Merci, M. JEANNETEAU. C'est tout à fait vrai ce que vous dites et j'y suis 
extrêmement sensible. 

Je soumets donc à votre approbation cette délibération : 

- Y a-t-il des oppositions ? .. . 
- Y a-t-il des abstentions? .. . 

La délibération 11° 2009-111 est adoptée à !'unanimité . 

• 

Dossier No 5 

Délibération no: DEL-2009-112 

URBANISME 

PLAN D'OCCUPATION DIES SOlS DE LA COMMUNAIJirÉ D'AGGLOMÉI'U\110!11 ANGIERS lOiRE 
MÉTROPOLE - SIECTEIJR D'ANGERS - RÉVISION mMPUFIIÉIE !\!" 3 - SIECTIEUR MARÉCHAL 
JUIN/FRÉMUR- OUVERTURE DE LA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

Le Conseil de Communan.nté, 
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Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009 exécutoire le 27 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du Code de l'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la Ville 
d'Angers, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, secteur d'ANGERS tel 
qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du PLU Centre. Ce Plan d'Occupation des Sols 
a les mêmes effets que le Plan local d'Urbanisme et est soumis au régime juridique des PLU (article 
L.123-19 du code de l'Urbanisme). Il peut faire l'objet de modifications ou de révisions simplifiées. 
Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur le secteur d'Angers pour intégrer un projet qui constituera donc la révision 
simplifiée no 3. 

Ce projet se situe sur la commune d'Angers, sur le quartier de la Roseraie, au Sud-Ouest de la 
commune d'Angers, Il est plus précisément délimité par la Rue Maréchal Juin à l'Est, par le Boulevard 
Jacques Portet au Nord et la route de Bouchemaine à l'Ouest. 

La Roseraie est un quartier d'habitat des années 60 dont le parc de logements est vieillissant et la 
qualité du bâti moyenne et fait l'objet depuis 1999 d'une opération de rénovation urbaine. Le quartier 
est donc en profonde mutation, la rénovation du secteur Maréchal Juin/Frémur est l'une des 
réalisations dans le cadre de l'Opération de Rénovation Urbaine. 
L'objectif principal de ces rénovations urbaines est l'amélioration de l'habitat, tant au niveau du 
logement que de son environnement. Le projet prévoit, la reconstruction d'environ 20 logements 
sociaux en accession à la propriété, ce qui participe à la réalisation des objectifs fixés par 1<3 
Programme Local de l'Habitat, et plus particulièrement la mixité. 

Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L.123-13 précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à 
l'initiative du maire, être effectuée selon une procéduré simplifiée." 
Ce projet présente un caractère d'intérêt général pour la collectivité du fait de son inscription dans le 
cadre de l'Opération de Rénovation Urbaine du quartier de la Roseraie. De plus la reconstruction des 
20 logements sociaux en accession à la propriété participe à la réalisation des objectifs fixés dans le 
Programme Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole. 

Pour permettre la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme, par révision 
simplifiée est nécessaire. Il est proposé de faire évoluer le zonage du Plan d'Occupation des Sols de 
UCa (zone urbaine) en zone à plan masse UApm1 spécifique à ce secteur Maréchal Juin/Frémur, 
d'inscrire ce plan masse UApm1 au plan de zonage et de faire évoluer les articles 3, 5, 6, 7 et 8. du 
règlement de la zone UApm1 afin d'y inscrire les éléments spécifiques à ce secteur. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers, 
Vu le programme local de l'habitat ; 
Vu le projet portant sur une évolution du Plan d'Occupation des Sols de zone UCa (zone urbaine) en 
UApm1, secteur à plan masse spécifique à ce secteur Maréchal Juin/Frémur, l'inscription de ce plan 
masse au plan de zonage et l'évolution réglementaire des articles 3, 5, 6, 7, et 8 de la zone UApm1 
afin d'y inscrire les éléments spécifiques à ce secteur, 

Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant que ce projet présente un intérêt général pour la commune du fait de son inscription dans 
le cadre de l'Opération de Rénovation Urbaine du quartier de la Roseraie et de la réalisation des 
objectifs fixés dans le Programme Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole et notamment la 
diversification de l'habitat et l'accession sociale ; la procédure de révision simplifiée est donc utilisée 
conformément aux articles L.123-19 et L.123-13 du Code de l'Urbanisme. 
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Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée no 3 du Plan d'Occupation des Sols 
de la Communauté d'Agglomération d'Angers Loire Métropole - Secteur d'Angers, tel que défini ci­
dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 

- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article L .300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir: 
- La concertation commencera dés la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie d'Angers, 
- Une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie 
d'Angers, 

- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie 
d'Angers, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

Dossier No 6 

Délibération no: DEL-2009-113 

URBANISME 

PLAN D'OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION ANGERS LOIRE 
MÉTROPOLE - SECTEUR D'ANGERS - RÉVISION SIMPLIFIÉE No 4 - SECTEUR DES LONGS 
BOYAUX- OUVERTURE DE LA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

Le Conseil de Communauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009 et notifié le 27 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du Code de l'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la Ville 
d'Angers, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, secteur d'ANGERS tel 
qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du PLU Centre. Ce Plan d'Occupation des Sols 
a les mêmes effets que le Plan local d'Urbanisme et est soumis au régime juridique des PLU (article 
L.123-19 du code de l'Urbanisme). Il peut faire l'objet de modifications ou de révisions simplifiées. 

Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur le secteur d'Angers pour intégrer un projet qui constituera donc la révision 
simplifiée no 4 : 

Ce projet se situe sur la commune d'Angers, sur le secteur des Longs Boyaux, au Sud-Est de la 
commune d'Angers à proximité du quartier des Justices dont il est séparé par la rocade Est. Ce site 
se caractérise par l'implantation de la cité d'urgence des longs Boyaux. Le quartier a connu de 
profonds changements, notamment avec l'évolution du quartier sur la commune voisine de Trélazé 
avec l'implantation de la zone d'activités du Cormier, l'implantation du Village des entrepreneurs et 
l'installation du Village Santé Angers Loire. Le secteur des Longs Boyaux reste donc un des derniers 
éléments à réhabiliter et recomposer. 
La rénovation des cités d'urgence fait partie de la politique de rénovation urbaine menée par la ville 
d'Angers. Si le programme de rénovation urbaine en lui-même ne concerne que cinq quartiers 
d'Angers classés "sensibles" au titre de la politique de la ville : La Roseraie, Belle-Beille, Grand­
Pigeon, Mon plaisir et Verneau, d'autres opérations sont prévues, notamment pour les cités d'urgence 
comme les Longs Boyaux. L'opération prévoit la construction de logements sociawc répartis en habitat 
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individuel, intermédiaire et petits collectifs, l'aménagement des espaces publics et la création de 
nouveaux accès. 

Ce projet présente un caractère d'intérêt général pour la collectivité car cette opération de rénovation 
urbaine permettra d'améliorer l'habitat de ce micro-quartier fragile, tant au niveau du logement que de 
son environnement. Il permettra notamment d'ouvrir ce quartier et de reconstruire de nouveaux 
logements, il répond ainsi aux objectifs de l'agglomération et de la ville d'Angers, en participant à 
l'effort de production de logements du pôle métropolitain, affiché dans le Programme Local de 
l'Habitat d'Angers Loire Métropole, approuvé le 7 novembre 2007. 

Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L.123-13 précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à 
l'initiative du maire, étre effectuée selon une procédure simplifiée." 

Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme, par révision simplifiée est 
nécessaire. Il est proposé de faire évoluer le zonage du POS de NDb (zone naiurelle) en un secteur à 
plan masse spécifique UApm1 avec une inscription du plan masse au plan de zonage, ainsi qu' une 
évolution réglementaire des articles 3, 5, 6, 7 et 8 de la zone UApm1 afin d'inscrire des éléments 
spécifiques à ce secteur des Longs Boyaux et supprimer la marge de recul par rapport à la rocade 
Est. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers, 
Vu le projet portant sur une évolution au Plan d'Occupation des Sols du zonage de NDb (zone 
naturelle) en un secteur à plan masse spécifique UApm1 avec une inscription du plan masse au plan 
de zonage, une évolution réglementaire d articles 3, 5, 6, 7 et 8 e la zone UApm1 concernant les afin 
d'inscrire des éléments spécifiques à ce secteur des Longs Boyaux et la suppression de la marge de 
recul par rapport à la rocade Est. 
Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant que ce projet de rénovation urbaine présente un intérêt général pour la commune car il 
permettra d'améliorer l'habitat de ce micro-quartier fragile, tant au niveau du logement que de son 
environnement, il répond ainsi aux objectifs de l'agglomération et de la ville d'Angers, en participant à 
l'effort de production de logement du pôle métropolitain, affiché dans le Programme Local de l'Habitat 
d'Angers Loire Métropole, approuvé le 7 novembre 2007. La procédure de révision simplifiée est donc 
utilisée conformément aux articles L.123-19 et L.123-13 du Code de l'Urbanisme. 

Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée no 4 du Plan d'Occupation des Sols 
de la Communauté d'Agglomération d'Angers Loire Métropole - Secteur d'Angers, tel que défini ci­
dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 
- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article L300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir : 
- La concertation commencera dès la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie d'Angers, 
- Une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie 
d'Angers, 

33 



- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie 
d'Angers, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

Dossier No 7 

Délibération no: DEl-2009-114 

URBANISME 

PLAN D'OCCUPATION DES SOLS DE lA COMMUNAUTÉ D'AGGlOMÉRATION ANGERS lOIRE 
MÉTROPOlE - SECTEUR D'ANGERS - RÉVISION SIMI'UFIÉE No 5 - SECTEUR DES 
EClATERIES- OUVERTURE DE LA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

le Conseil de Communauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009 et notifié le 27 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du Code de l'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la Ville 
d'Angers, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, secteur d'ANGERS tel 
qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du PLU Centre. Ce Plan d'Occupation des Sols 
a les mêmes efffets que le Plan Local d'Urbanisme et est soumis au régime juridique des PLU 
(articlesL.123-19 du Code de l'Urbanisme). Il peut faire l'objet de modifications ou de révisions 
simplifiées. 
Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur le secteur d'Angers pour intégrer un projet qui constituera donc la révision 
simplifiée no 5. 

Ce projet se situe sur la commune d'Angers, sur le secteur des Eclateries, au Sud-Est de la commune 
d'Angers, à proximité de la limite territoriale avec Trélazé et porte sur l'aménagement d'un nouveau 
quartier à vocation d'habitat, il terminera l'urbanisation de ce secteur. 
Les terrains concernés par le projet couvrent une superficie d'environ 4 hectares. Ils sont bordés à 
l'Ouest par la rocade Est et au Nord par un tissu urbain qui s'est développé le long de la rue de la 
Pyramide et la rue Parmentier. 
Ce projet présente un caractère d'intérêt général pour la collectivité du fait de son inscription dans le 
cadre des orientations du Programme Local de l'Habitat (PLH) d'Angers Loire Métropole et participe à 
sa réalisation sur la ville d'Angers. Le projet s'articule sur la réalisation d'un programme mixte 
d'habitat social et d'accession à la propriété. L'offre de logement comprendra une part de locatif 
social, une part d'accession sociale et du logement privé, pour un total de 120 à 140 logements. 
Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L.123-13 précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à 
l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée." 

Cette opération sera confiée à un maltre d'ouvrage unique et fera l'objet d'une étude d'impact 
spécifique. 

Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme par révision simplifiée est 
donc envisagée. Il est proposé de faire évoluer le zonage du Plan d'Occupation des Soles de 2NA 
(zone d'urbanisation future) en un secteur à plan masse spécifique à l'ouverture à l'urbanisation du 
secteur des Eclateries (UApm1), et par une évolution réglementaire des articles 3, 6, 7 et 8 de la zone 
UApm1 afin d'inscrire les éléments spécifiques du secteur des Eclateries. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
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Vu l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers, 
Vu le projet portant sur une évolution du zonage de 2NA (zone d'urbanisation future) en zone UApm1 
(secteur à plan masse spécifique à l'urbanisation des Eclateries), l'inscription d'un plan masse au plan 
de zonage, et l'évolution réglementaire des articles 3, 6, 7 et B.de la zone UApm1 afin d'inscrire les 
éléments spécifiques au secteur des Eclateries 
Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant que ce projet présente un intérêt général pour la commune et l'agglomération du fait de 
son inscription dans le cadre du Programme Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole. 
L'aménagement du site par la réalisation d'une opération à vocation d'habitat va permettre à terme 
d'avoir une offre de logements diversifiée comprenant une part de locatif social, une part d'accession 
sociale et du logement privé. La procédure de révision simplifiée du POS est donc utilisée 
conformément aux articles L 123-19 et L 123-13 du Code de l'Urbanisme. 
Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée n' 5 du Plan d'Occupation des Sols 
de la Communauté d'Agglomération d'Angers Loire Métropole - Secteur d'Angers, tel que défini ci­
dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 

- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article L300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir: 
- La concertation commencera dés la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie d'Angers, 
- Une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie 
d'Angers, 

t 
- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie 
d'Angers, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

Dossier No 8 

Déiibération n': DEl-2009-115 

URBANISME 

PlAN D'OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGlOMÉRATiON ANGERS LOIRE 
MÉTROPOLE -SECTEUR D'ANGERS- RÉVISION SIMPUfiÉE N' 6 -SECTEUR DE 
\/ILLOUTREYS- OUVERTURE DE lA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

Le Conseil de Comm11nauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009 exécutoire le 27 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L121-8 du Code de l'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la Ville 
d'Angers, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, secteur d'ANGERS tel 
qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du PLU Centre. Ce Plan d'Occupation des Sols 
a les mêmes effets que le Plan local d'Urbanisme et est soumis au régime juridique des PLU (article 
L.123-19 du code de l'Urbanisme). Il peut faire l'objet de modifications ou de révisions simplifiées. 
Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur le secteur d'Angers pour intégrer un projet qui constituera donc la révision 
simplifiée n' 6. 
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Ce projet se situe sur la commune d'Angers, sur le secteur de Villoutreys au Sud-Est de la commune 
d'Angers, dans le quartier Madeleine Saint-Léonard. Le site concerné représente environ 6600 m2 et 
est délimité au Sud par la rue Saint-Léonard et au Nord par le complexe sportif et de loisirs 
Villoutreys. 
Le tissu urbain de ce quartier se caractérise par une faible densité, avec un cœur d'îlot délaissé et 
gagné par la végétation. La qualité du bâti est très hétérogène, plusieurs bâtiments sont inoccupés et 
dégradés, notamment au Nord du secteur. 
L'enjeu du projet consiste donc à recomposer cet îlot en s'appuyant en partie sur le tissu existant et 
en conservant la vocation résidentielle du site. Le programme prévoit des petits collectifs, qui 
viendront optimiser l'espace et dont la typologie s'intégrera à l'environnement immédiat. 

Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L.123-13 précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à 
l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée." 

Ce projet présente un caractère d'intérêt général pour la collectivité du fait de son inscription dans le 
cadre des orientations du Programme Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole (PLH) et participe à 
sa réalisation sur la ville d'Angers. L'opération prévoit la construction d'environ 50 logements 
comprenant des logements sociaux répartis entre habitat intermédiaire et petits collectifs. 

Pour permettre la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme, par révision 
simplifiée est nécessaire. Il est proposé de faire évoluer le zonage de UCa (zone urbaine) en un 
secteur à plan masse spécifique à l'ouverture à l'urbanisation de ce secteur de Villoutreys, zone 
UApm1, d'inscrire ce plan masse UApm1 au plan de zonage et de faire évoluer le règlement de la 
zone UApm1 afin d'y inscrire les éléments spécifiques à ce secteur. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-B, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers, 
Vu le projet portant sur une évolution au Plan d'Occupation des Sols du zonage de UCa (zone 
urbaine) en un secteur à plan masse UApm1 spécifique à l'ouverture à l'urbanisation de ce secteur de 
Villoutreys, l'inscription de ce plan masse au plan de zonage et l'évolution réglementaire de la zone 
UApm1 afin d'y inscrire les éléments spécifiques à ce secteur, 

Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant l'intérêt de l'opération à participer à la requalification de la rue Saint Léonard. 
Considérant que ce projet présente un intérêt général pour la commune du fait du fait de son 
inscription dans le cadre des orientations du Programme Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole 
(PLH) et participe à sa réalisation sur la ville d'Angers. L'opération prévoit en effet la construction 
d'environ 50 logements comprenant des logements sociaux répartis entre habitat intermédiaire et 
petits collectifs, la procédure de révision simplifiée est donc utilisée conformément aux articles L.123-
19 et L.123-13 du Code de l'Urbanisme. 
Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée no 6 du Plan d'Occupation des Sols 
de la Communauté d'Agglomération d'Angers Loire Métropole - Secteur d'Angers, tel que défini ci­
dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 
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- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article L .300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir : 
-La concertation commencera dès la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
-Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie d'Angers, 
- Une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie 
d'Angers, 
- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie 
d'Angers, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
-Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

M. LE PRESIDENT- Y a-t-il des interventions ? ... 

Je soumets ces délibérations à votre approbation : 

- Y a-t-il des oppositions ? .. . 
- Y a-t-il des abstentions ? .. . 

les délibérations n• 2009-112 à 2009-115 sont adoptées à l'unanimité. 

Dossier N' 9 

Délibération rn•: DEL-2009-116 

URBANISME 

* 

PLAN D'OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION ANGERS LOIRE 
MÉTROPOlE -SECTEUR D'ANGERS -RÉVISION SIMPliFIÉE N" 7 -SECTEUR RENNES MAINE­
OUVERTURE DE lA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

Le Conseil de Communauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009 exécutoire le 27 avril. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du Code de l'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la Ville 
d'Angers, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, secteur d'ANGERS tel 
qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du PLU Centre. Ce Plan d'Occupation des Sols 
a les mêmes effets que le Plan local d'Urbanisme et est soumis au régime juridique des PLU (article 
L.123-19 du code de l'Urbanisme). Il peut faire l'objet de modifications ou de révisions simplifiées. 
Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur le secteur d'Angers pour intégrer un projet qui constituera donc la révision 
simplifiée n· 7. 

Ce projet se situe sur la commune d'Angers, sur le quartier Saint Serge, sur l'îlot délimité par les rues 
de Rennes, de Brest, du Maine et de Buffon. 
Le site est actuellement occupé par une activité de commerce de jardinerie, présentant un caractère 
vétuste dans un environnement qui a connu une profonde mutation urbaine durant les dernières 
années. Ce secteur bénéficie d'une localisation valorisante (proximité immédiate du centre-ville 
desservi par la première ceinture de boulevards, pôle structurant dans les domaines universitaire, 
tertiaire et de loisirs). En outre, à court terme, ce secteur bénéficiera de la desserte de la ligne 1 du 
Tramway. 
Le projet s'articule sur un programme mixte avec une résidence de service d'une centaine de 
chambres, des bureaux et une surface commerciale. 
Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L.123-13 précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à 
l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée." 
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Ce projet présente un caractère d'intérêt général pour la collectivité en répondant aux objectifs de 
l'agglomération et de la ville d'Angers en termes de renouvellement urbain, de mixité fonctionnelle des 
quartiers et en participant à l'effort de production de logements du pôle métropolitain affiché dans le 
Programme Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole, approuvé le 7 novembre 2007. Tout 
particulièrement cette opération contribuera à maintenir une activité commerciale en cœur de ville et 
complétera l'offre en bureaux et en hôtellerie. 
Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme, par révision simplifiée est 
nécessaire. Il est proposé de faire évoluer le zonage du P.O.S. de UAf (zone urbaine) en une zone à 
plan masse UApm2 qui permet la réalisation d'une opération d'aménagement dans le cadre du 
renouvellement urbain et d'inscrire le plan masse au plan de zonage. 
La prise en compte des spécificités de ce projet sera marquée par une évolution réglementaire des 
articles 2, 11 et 12. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-B, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers, 
Vu le projet portant sur une évolution au Plan d'Occupation des Sols du zonage de UAf (zone urbaine) 
en une zone à plan masse UApm2 qui permet la réalisation d'une opération d'aménagement dans le 
cadre du renouvellement urbain et l'inscription de ce plan masse au plan de zonage. 
Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant que ce projet présente un intérêt général pour la collectivité en répondant aux objectifs de 
l'agglomération et de la ville d'Angers en termes de renouvellement urbain, de mixité fonctionnelle des 
quartiers et en participant à l'effort de production de logements du pôle métropolitain affiché dans le 
Programme Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole, approuvé le 7 novembre 2007, la procédure 
de révision simplifiée est donc utilisée conformément aux articles l.123-19 et L.123-13 du Code de 
l'Urbanisme. 
Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée no 7 du Plan d'Occupation des Sols 
de la Communauté d'Agglomération Angers Loire Métropole - Secteur d'Angers, tel que défini ci­
dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 

- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article l.300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir : 
- La concertation commencera dès la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie d'Angers, 
- Une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie 
d'Angers, 

- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie 
d'Angers, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

M. LE l'RESIDENT- Y a-t-il des interventions ? Monsieur GERAULT? 
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laurent GERAUl T - Je voterai contre cette délibération. Je pense qu'il n'y a pas urgence. C'est un 
projet un peu emblématique au regard des considérants du tribunal administratif et aussi du projet que 
l'on a à mettre en œuvre sur ce quartier. 

M. LE l'RESIDENT - Excusez-moi, je n'ai pas bien compris vos raisons. Pourquoi n'y a-t-il pas 
d'urgence puisqu'il est prévu 100 logements ? 

laurent GERAUL T - C'est un dossier emblématique de ce que l'on a porté dans le PLU et une des 
raisons pour lesquelles le juge a souhaité annuler le dossier, notamment par rapport au patrimoine qui 
existe dans ce quartier. Donc, à titre personnel, je voterai contre cette délibération. 

M. LE l'RESIDENT- J'avoue ne pas comprendre. 

Je soumets cette délibération à votre approbation : 

- Y a-t-il des oppositions ? 
- Y a-t-il des abstentions ? ... 

la délibération n• 2009-116 est adoptée à la majorité. 

9 Contre : Roselyne BIENVENU, Nedjma BOU-TLELIS, Emmanuel CAPUS, Marie-Claude COGNE, 
Daniel DIMICOLI, Ahmed EL BAH RI, Laurent GERAUL T, Gilles GROUSSARD, Michelle MOREAU 

Dossier N• 10 

Délibération n•: DEL-2009-117 

URBANISME 

• 

PlAN D'OCCUPATION DES SOlS DE lA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATiON ANGERS lOIRE 
MÉTROPOlE- SECTEUR D'ANGERS- REVISION SiMPUFIEE N•s ET SECTEUR D'A VRILlÉ­
RÉViSION SIMPLIFIÉE No 11.2- AMENAGEMENT DU PLATEAU DE lA MAYENNE- OUVERTURE 
DE LA CONCERTATION 

Rapporteur : M. Jean-Luc ROTUREAU 

le Conseil de Communauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'Anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du code de L'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la Ville 
d'Angers, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, secteur d'ANGERS et 
pour la ville d'Avrillé, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, secteur 
d'AVRILLÉ tel qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du PLU Centre. Ce Plan 
d'Occupations des Sols a les mêmes effets que le Plan Local d'Urbanisme et est soumis au régime 
juridique des PLU (article L.123-19 du Code de l'Urbanisme). Il peut faire l'objet de modification ou de 
révisions simplifiées. 

Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d'urbanisme, il convient de mettre en 
révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté d'Agglomération sur les 
secteurs d'Angers et d'Avrillé pour intégrer un projet qui constituera donc la révision simplifiée nos sur 
ANGERS et la révision n• 11.2 sur AVRILLE. 

Ce projet se situe sur les communes d'Angers et d'Avrillé, sur le Plateau de la Mayenne délimité à 
l'Ouest par l'avenue Pierre Mendès France, au sud par J'Autoroute A11, à l'Est la RD 107 et les 
Basses Vallées Angevines et au Nord par la zone résidentielle des Rafoux et les zones d'activités du 
Bocage et Violette. 
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.Le plateau de la Mayenne couvre un territoire de 137 hectares. Il est identifié au schéma directeur de 
la région angevine comme l'une des dernières emprises foncières de grande capacité permettant de 
finaliser et d'assurer une continuité urbaine à l'échelle d'Angers et de sa première couronne. 

Ce projet présente un caractère d'intérêt général pour les collectivités car la réalisation d'un nouveau 
morceau de ville entre A vrillé et Angers apporte une réponse aux besoins de logements en terme de 
diversification de l'offre, de renouvellement de la population, de mixité sociale et générationnelle. Ce 
secteur a fait l'objet d'une procédure de ZAC créée le 16 juin 2006 et dont le dossier de réalisation a 
été approuvée le 14 décembre 2006. Une déclaration d'utilité publique du projet a été prononcée le 9 
mai 2007. Ce projet participera également à la régulation du marché immobilier par une opération 
d'aménagement public susceptible de maltriser le rythme de production des logements et leur mise 
sur le marché et leur prix de vente, Il participera de fait à la régularisation des phénomènes de 
mobilité résidentielle vers les 2eme, 3eme et 4ème couronne. A travers les principes de développement 
durable, il répondra aux aspirations des populations résidentes en matière de qualité de cadre de vie 
et offrira l'ensemble des prestations, services et équipements nécessaires à leur épanouissement. 
Ce projet apportera également une réponse touristique et économique avec le volet du Parc du 
Végétal permettant la création d'un équipement à vocation touristique participant d'une part à la 
dynamisation de la filière végétale angevine et à son rayonnement économique et d'autre part au 
renforcement de l'attractivité touristique de l'Anjou par la réalisation d'un parc grand public, attractif et 
d'ambition internationale. Cet équipement justifie son intégration au territoire par un projet urbain 
innovant, construit sur des préoccupations environnementales et de qualité de cadre de vie à travers 
un parti pris paysager affirmé. 
Le projet global, qui s'étendra sur les communes d'Angers et d'A vrillé, comprendra, outre un total de 
4 000 logements environ entre les 2 communes, les équipements publics et scolaires nécessaires, les 
équipements petite enfance, des commerces, le parc<< Terra Botanica >>, le centre de maintenance du 
tramway, un espace réservé à l'implantation éventuelle de zones d'activités tertiaires. 

Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L.123-13 précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à 
l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée." 

Ce secteur, anciennement occupé par l'aérodrome d'Angers/Avrillé est classé pour la plus grande 
partie en zone UZ, et pour le reste en UZa, UCb et UCd, ND et NDa au Plan d'Occupation des Sols. 
Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme par révision simplifiée est 
nécessaire, il est proposé de faire évoluer le zonage du Plan d'Occupation des Sols par: 
- la création d'une zone spécifique 1 NAZ/may (nouvelle zone à urbaniser) Cette zone se déclinant 
elle-même en sous-secteurs : 1 NAZA/may, 1 NAZB/may, 1 NAZBa/may, 1 NAZC/may, 1 NAZD/may, 
1 NAZV/may, 1 NAZY/may, 
- l'insertion d'Espaces Particuliers Réglementés (EPR) dont l'objectif est de donner des 
préconisations pour un aménagement harmonieux et cohérent des grandes zones à urbaniser, 
- l'inscription des implantations des équipements publics par un symbole particulier, 
- la suppression de l'emplacement réservé n' 4 sur A vrillé et n' D1 sur Angers, 
- La réduction mineure d'Espaces Boisés Classés sur Avrillé (environ 3500 m2

), sachant que cette 
réduction est compensée par la création des lanières vertes à l'intérieur du projet et par les plantations 
liées à Terra Botanica. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 juillet 1980 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des Sols, 
secteur d'A vrillé, 
Vu la délibération du Conseil de District du 9 décembre 1991 qui a approuvé la révision totale n' 1 du 
Plan d'Occupation des Sols sur la totalité du secteur d'A vrillé, 
Vu la délibération du Conseil de District du 14 décembre 1998 qui a approuvé la révision totale n' 2 du 
Plan d'Occupation des Sols sur la totalité du secteur d'Avrillé, 
Vu le projet d'évolution du P.O.S pour permettre la réalisation du projet d'urbanisation du Plateau de 
la Mayenne, évolution qui consiste en : 
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- la création d'une zone spécifique 1 NAZi may (nouvelle zone à urbaniser) se déclinant en plusieurs 
sous-secteurs : 1 NAZA/may, 1 NAZB/may, 1 NAZBa/may, 1 NAZC/may, 1 NAZD/may, 1 NAZV/may, 
1NAZY/may, 
- J'insertion d'Espaces Particuliers Réglementés (EPR) dont l'objectif est de donner des préconisations 
pour un aménagement harmonieux et cohérent des grandes zones à urbaniser, 
- l'inscription des implantations des équipements publics par un symbole particulier, 
- la suppression de l'emplacement réservé n• 4 sur A vrillé et n· D1 sur Angers, 
- La réduction mineure d'Espaces Boisés Classés sur A vrillé. 
Vu Je dossier de réalisation de la ZAC Plateau de la Mayenne, 
Vu la participation de cette opération à la production de logements prévue au Programme local de 
l'habitat, 

Vu J'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant que ce projet présente un intérêt général pour les communes d'Angers, d'Avrillé et 
J'agglomération , en apportant une réponse aux besoins de logements en terme de diversification de 
J'offre, de renouvellement de la population, de mixité sociale et générationnelle, et une réponse 
touristique et économique avec le volet du Parc du Végétal permettant la création d'un équipement à 
vocation touristique participant d'une part à la dynamisation de la filière végétale angevine et à son 
rayonnement économique et d'autre part au renforcement de J'attractivité touristique de l'Anjou par la 
réalisation d'un parc grand public, attractif et d'ambition internationale, la procédure de révision 
simplifiée du Plan d'est donc utilisée conformément aux articles L.123-19 et L.123-13 du Code de 
J'Urbanisme. 
Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée du Plan d'Occupation des Sols de la 
Communauté d'Agglomération Angers Loire Métropole n• 8 sur ANGERS et n• 11.2 sur AVRILLE, tel 
que défini ci-dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 
- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article L.300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir: 
- La concertation commencera dès la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie d'Avrillé et 
d'Angers, 
-Une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet sera organisée, 
- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie 
d'A vrillé, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

Dossier N" 11 

Délibératiorn rn•: DEL-2009-118 

URBANISME 

PlAN D'OCCUPAlllON DES SOLS DIE lA COMMlJNAI.DTÉ D'AGGLOMÉRATION ANGERS lOIRE 
MÉTROPOlE- SECTEUR D'A VRillÉ- RÉVISION SIMPliFIÉE N" lU - SIECTIEUR DIE l'IlOT 
ARDENNE- OINIERTURE DE lA CONCERTATION 

Rapporteur : M. Jean-Luc ROTUREAU 

le Conseil de Commllrnal!té, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'Anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009 notifié le 27 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du code de L'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur Je document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la ville 
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d'Avrillé, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, secteur d'AVRILLÉ tel 
qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du PLU Centre. 
Ce Plan d'Occupation des Sols a les mêmes effets que le Plan Local d'Urbanisme et est soumis au 
régime juridique des PLU (article L.123-19 du Code de l'Urbanisme). Il peut faire l'objet de 
modification ou de révision simplifiées 
Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'Agglomération sur le secteur d'Avrillé pour intégrer un projet qui constituera donc la révision 
simplifiée no 11.1.: 

Ce projet se situe sur la commune d'A vrillé, sur le secteur de l'ilot Ardenne au Nord-Ouest de la ville 
d'Avrillé entre l'avenue Pierre Mendès-France el l'allée Louis Antoine de Bougainville et porte sur la 
réalisation d'une opération de renouvellement urbain, future tête de ligne du Tramway de 
l'agglomération. Ce secteur, d'une superficie de 2,8 ha représente un enjeu important pour la 
commune d'A vrillé en raison de sa localisation d'entrée de ville, en contact avec le pôle d'échange du 
Tramway et avec le nouveau quartier Ardenne. Il s'agit sur ce site d'assurer le renouvellement de ce 
morceau de ville et de créer un ensemble urbain cohérent, alliant la réalisation de logements et de 
services, tout en conservant en partie sa vocation actuelle d'activités commerciales. Ce projet devra 
respecter les orientations du Programme Local de l'Habitat. 

Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 el L.123-13 précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peul à 
l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée." 
Ce projet présente un caractère d'intérêt général pour la collectivité car il permet de répondre à la 
demande en logements en promouvant la mixité sociale et fonctionnelle dans le cadre du Programme 
Local de l'Habitat de l'agglomération, de prendre en compte les problématiques de déplacements et 
de desserte par le réseau de transport en commun et d'assurer un développement urbain durable. 
Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme, par révision simplifiée, est 
nécessaire. Il est proposé de faire évoluer le zonage du Plan d'Occupation des Sols de 2NAy (zone 
d'urbanisation future) en une Zone UA (zone urbaine) et d'inscrire au plan de zonage un schéma 
d'organisation spécifique à cette opération. L'emplacement réservé AVR31 est supprimé ainsi que les 
orientations graphiques (voie et chemin piéton) assurant le lien avec l'opération Ardenne. Celles-ci 
sont reprises dans le schéma d'organisation proposé qui précise les accès el assure un maillage 
cohérent avec l'opération en cours d'Ardenne. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 el suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 juillet 1980 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des Sols, 
secteur d'A vrillé, 
Vu la délibération du Conseil de District du 9 décembre 1991 qui a approuvé la révision Totale no 1 du 
Plan Local d'Occupation des Sols sur la totalité du secteur d'A vrillé, 
Vu la délibération du Conseil de District du 14 décembre 1998 qui a approuvé la révision Totale no 2 
du Plan d'Occupation des Sols sur la totalité du secteur d'A vrillé, 
Vu le projet portant sur une évolution du zonage du P.O.S de 2 NAy (zone d'urbanisation future) en 
une zone UA (zone urbaine), l'inscription au plan de zonage d'un schéma d'organisation spécifique à 
cette opération ella suppression de l'emplacement réservé AVR31 pour permettre le renouvellement 
urbain de ce secteur 
Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durable des Territoires en date 
du 19 mai 2009, 

Considérant que ce projet présente un intérêt général pour la commune car il permet de répondre à la 
demande en logements en promouvant la mixité sociale el fonctionnelle dans le cadre du Programme 
Local de l'Habitat de l'agglomération, de prendre en compte les problématiques de déplacements et 
de desserte par le réseau de transport en commun el d'assurer un développement urbain durable, la 
procédure de révision simplifiée est donc utilisée conformément aux articles L.123-19 el L.123-13 du 
Code de l'Urbanisme. 
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Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée no 11.1 du Plan d'Occupation des 
Sols de la Communauté d'Agglomération Angers Loire Métropole- Secteur d'Avrillé, tel que défini ci­
dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 
- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article L.300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir: 
-La concertation commencera dès la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
-Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie d'A vrillé, 
- Une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie 
d'Avrillé, 
- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie 
d'A vrillé, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

Dossier No 12 

Délibération no: DEL-2009-119 

URBANISME 

PLAN D'OCCUPATiON DES SOlS DE lA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION ANGERS LOIRE 
MÉTROPOLE- SECTEUR D'A VRILLÉ- RÉVISION SiMPLIFIÉE No !!.3- SECTEUR DU ClOS DE 
L'ETANG- OUVERTURE DE lA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

Le Conseil de Communauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'Anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du code de L'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la ville 
d'Avrillé, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, secteur d'AVRILLÉ tel 
qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du PLU Centre. Ce Plan d'Occupation des 
Sols .. a les mêmes effets que le Plan Local d'Urbanisme et est soumis au régime juridique des P.L.U 
(article L.123-19 du Code de l'Urbanisme). Il peut faire l'objet de modifications ou de révisions 
simplifiées. 
Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'Agglomération sur le secteur d'Avrillé pour intégrer un projet qui constituera donc la révision 
simplifiée no 11.3. 

Ce projet se situe sur la commune d'A vrillé, sur le secteur de Clos de l'Etang en bordure du chemin de 
la Salette et porte sur un aménagement urbain du site en continuité et en cohérence avec le tissu bâti 
existant au voisinage immédiat. Il s'agit de permettre la réalisation d'un lotissement de 10 lots 
proposant une mixité de produits en accession (accession sociale/accession libre) tout en respectant 
l'objectif de maîtrise de la consommation foncière. 
Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L123-13 précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à 
l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée." 
Ce projet présente un caractère d'intérêt général pour la collectivité en répondant aux objectifs de 
l'agglomération et de la ville d'Avrillé, en participant à l'effort de production de logements du pôle 
métropolitain, affiché dans le Programme Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole, approuvé le 7 
novembre 2007. 
Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme par révision simplifiée est 
nécessaire, il est proposé de faire évoluer le zonage du Plan d'Occupation des Sols, sur la superficie 
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concernée qui est de 4 200 m2 environ située au contact immédiat de la zone urbaine, de zone ND 
(zone naturelle) en une zone UCa (zone urbaine) et de préciser le principe d'aménagement avec 
l'inscription d'un schéma d'organisation. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 juillet 1980 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des Sols, 
secteur d'A vrillé, 
Vu la délibération du Conseil de District du 9 décembre 1991 qui a approuvé la révision totale no 1 du 
Plan d'Occupation des Sols sur la totalité du secteur d'Avrillé, 
Vu la délibération du Conseil de District du 14 décembre 1998 qui a approuvé la révision totale no 2 du 
Plan d'Occupation des Sols sur la totalité du secteur d'A vrillé, 
Vu le projet portant sur une évolution du zonage du Plan d'Occupation des Sols de ND (Zone 
naturelle) en une zone UCa (zone urbaine) sur une superficie de 4 200 m2 environ, ainsi que sur 
l'inscription d'un schéma d'organisation, 

Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant que ce projet présente un intérêt général pour la collectivité car il répond aux objectifs de 
l'Agglomération et de la Ville d'Avrillé, en participant à l'effort de production de logements du pôle 
métropolitain, affiché dans le programme Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole, approuvé le 7 
novembre 2007, la procédure de révision simplifiée est donc utilisée conformément aux articles L.123-
19 et L.123-13 du Code de l'Urbanisme. 
Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée no 11.3 du Plan d'Occupation des 
Sols de la Communauté d'Agglomération Angers Loire Métropole- Secteur d'A vrillé, tel que défini ci­
dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 
- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article l.300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir : 
- La concertation commencera dès la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
-Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie d'A vrillé, 
- Une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie 
d'A vrillé, 

- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie 
d'A vrillé, 
-Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 
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Dossier N" 'i 3 

Délibération n•: DEL-2009-120 

URBANISME 

PLAN D'OCCUPATiON DES SOLS DE lA COMMUNAUTÉ D'AGGlOMÉRATION ANGERS LmRE 
MÉTROPOlE- SECTEUR DE SAINT BARTHÉLEMY-D'ANJOU- RÉVISION SIMPLIFIÉE Ill" 1.1 -
SECTEUR DU PUY HEAUME- OUVERTURE DE LA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

le Conseil de Communauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'Anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du code de L'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la ville 
de Saint-Barthélemy-d'Anjou, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, 
secteur de SAINT-BARTHÉLEMY-D'ANJOU tel qu'il était à la date du 11 mai 2006, date 
d'approbation du PLU Centre. Ce plan d'occupation des sols a les mêmes effets que le Plan Local 
d'Urbanisme et est soumis au régime juridique des PLU (article L.123-19 du Code de l'Urbanisme). Il 
peut faire l'objet de modifications ou de révisions simplifiées. 

Il convient de mettre en révision simplifiée le Plàn d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur le secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou pour intégrer un projet qui constituera 
donc la révision simplifiée n" 1.1. 
Ce projet se situe sur la commune de Saint-Barthélemy-d'Anjou, sur le secteur du Puy Heaume (Les 
Vergers d'Anjou) et porte sur la restructuration d'un secteur d'activités en un nouveau quartier 
d'habitat et d'activités tertiaires. Ce secteur fait l'objet depuis quelques années d'une réflexion sur sa 
restructuration afin de retrouver une unité entre le centre de la commune et les quartiers périphériques 
Ouest. 
La commune de Saint-Barthélemy-d'Anjou connaît depuis plusieurs années une perte de population. 
Ainsi, le dernier recensement fait apparaître 9 443 habitants en 2008 contre 9 832 en 1990. Pour 
stopper ce déclin et offrir des logements abordables en première couronne, la commune s'est 
engagée dans la production de logements et a inscrit leur réalisation dans le Programme Local de 
l'Habitat (P.L.H) adopté par l'Agglomération. 
En raison du nombre de logements attendu, de leur diversité et de l'importance de ce projet dans la 
mise en œuvre du P.L.H sur la commune, ce projet de renouvellement urbain présente un intérêt 
général pour la collectivité. 

Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L.123-13 prévoit que les plans d'occupation 
des sols peuvent faire l'objet d'une révision simplifiée et précise que :"lorsque la révision a pour seul 
objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, présentant un 
intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à l'initiative du maire, 
être effectuée selon une procédure simplifiée." 
Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme par révision simplifiée est 
nécessaire. Il est proposé de faire évoluer le zonage de la zone UY (zone à vocation d'activités) et UC 
en zone spécifique à plan Masse UApm1 et d'insérer un complément de règlement à la zone UA, avec 
un chapitre 1 bis correspondant au règlement UApm1 en fonction des orientations du projet. Ce 
règlement permet d'assurer le lien entre le plan de zonage proposé avec son plan masse et les règles 
écrites s'appliquant au projet. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
Vu la délibération du Conseil de District du 14 juin 1993 qui a approuvé la révision totale n" 1 du Plan 
d'Occupation des Sols, secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
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Vu le projet portant sur la restructuration d'un secteur d'activités, en un nouveau quartier d'habitat et 
d'activités tertiaires et la nécessaire évolution du zonage du Plan d' Occupation des Sols de UY (zone 
urbaine à vocation d'activités) et UC en zone spécifique à plan masse UApm1 avec insertion d'un 
complément de règlement, 

Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant que ce projet de renouvellement urbain présente un intérêt général pour la collectivité en 
raison du nombre de logements attendu, de leur diversité et de l'importance de ce projet dans la mise 
en œuvre du PLH sur la commune, la procédure de révision simplifiée est donc utilisée conformément 
aux articles L.123-19 et L.123-13 du Code de l'Urbanisme. 
Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée no 1.1 du Plan d'Occupation des 
Sols de la communauté d'Agglomération d'Angers Loire Métropole - Secteur de Saint-Barthélemy­
d'Anjou, tel que défini ci-dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 

- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article L.300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir: 
- La concertation commencera dès la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de Saint-
Barthélemy-d'Anjou, 
- une permanences permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie 
de Saint-Barthélemy-d'Anjou, 

- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de 
Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

Dossier W 14 

Délibératncm mo: DEL-2009-121 

URBANISME 

PLAN D'OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATiON ANGERS LOIRE 
METROPOLE- SECTEUR DE SAINT-BARTHÉLEMY-D'ANJOU- RÉVISION SIMPLIFIÉE No 1.2-
SECTEUR DE LA JAUDIETTE- OUVERTURE DE LA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

le Conseil de Commu!1lauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'Anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du code de L'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à~dire, pour la ville 
de Saint-Barthélemy-d'Anjou, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, 
secteur de SAINT-BARTHÉLEMY-D'ANJOU tel qu'il était à la date du 11 mai 2006, date 
d'approbation du PLU Centre. Ce plan d'occupation des sols a les mêmes effets que le Plan Local 
d'Urbanisme et est soumis au régime juridique des PLU (article L.123-19 du Code de l'Urbanisme). Il 
peut faire l'objet de modifications ou de révisions simplifiées. 
Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur le secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou pour intégrer un projet qui constituera 
donc la révision simplifiée no 1.2. 
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Ce projet se situe sur la commune de Saint-Barthélemy-d'Anjou, dans Je quartier de la Jaudette, situé 
à l'extrémité Est du Centre ville, sur J'îlot délimité par les rues des Héraudiéres au Nord, du Pressoir à 
J'Est et de la Jaudette à J'Ouest et porte sur la reconstruction d'un petit îlot interne adossé à la rue de 
la Jaudette. Ce secteur projet permettrait la réalisation de 10 logements de types 3 et 4, en habitat 
individuel groupé. Il propose un découpage en lots permettant la construction de logements en 
accession libre. L'ensemble du projet sera traité dans le cadre d'une démarche Haute Qualité 
environnementale. 

Le Code de J'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L.123-13 prévoit que les plans d'occupation 
des sols peuvent faire l'objet d'une révision simplifiée et précise que :"lorsque la révision a pour seul 
objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, présentant un 
intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à J'initiative du maire, 
être effectuée selon une procédure simplifiée." · 

Ce projet présente un intérêt général pour la collectivité car il répond aux objectifs de l'agglomération 
et de la ville de Saint-Barthélemy-d'Anjou en participant à l'effort de production de logements du pôle 
métropolitain, affiché dans Je programme Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole, approuvé le 7 
novembre 2007. Ce projet contribue notamment au développement d'une offre de logements 
supplémentaire abordable tout en limitant l'étalement urbain. Enfin, il répond à la difficulté de perte de 
500 habitants enregistrée par la commune depuis deux recensements généraux de la population. 
Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme par révision simplifiée est 
nécessaire afin de réduire très légèrement la trame d'Espace Boisé Classé, sachant que les sujets les 
plus importants seront conservés sur ce secteur et que ce déclassement sera compensé par des 
replantations en bordure de la rue de la Jaudette. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu Je Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu J'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
Vu la délibération du Conseil de District du 14 juin 1993 qui a approuvé la révision totale n" 1 du Plan 
d'Occupation des Sols, secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
Vu le projet portant sur une très faible réduction d'un Espace Boisé Classé pour permettre la 
réalisation de l'opération, 
Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant la perte importante du nombre d'habitants enregistré par la commune de Saint 
Barthélemy d'Anjou. 
Considérant que ce projet de création de logements présente un intérêt général pour la collectivité car 
il permet de répondre aux objectifs de l'agglomération et de la ville de Saint-Barthélemy-d'Anjou, en 
participant à J'effort de production de logements du pôle métropolitain, affiché dans le Programme 
Local de l'Habitat d'Angers Loire Métropole, approuvé le 7 novembre 2007. Ce projet contribue 
notamment au développement d'une offre de logement supplémentaire abordable tout en limitant 
J'étalement urbain. 
La procédure de révision simplifiée est donc utilisée conformément aux articles L. 123-19 et L. 123-13 
du Code de J'Urbanisme. 
Considérant que J'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée n" 1.2 du Plan d'Occupation des 
Sols de la communauté d'Agglomération d'Angers Loire Métropole - Secteur de Saint-Barthélemy­
d'Anjou, tel que défini ci-dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 

- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article L.300-2 du Code de 
J'Urbanisme à savoir : 
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- La concertation commencera dès la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de Saint-
Barthélemy-d'Anjou, 
- Une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie 
de Saint-Barthélemy-d'Anjou, · 

- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de 
Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

Dossier N• 15 

Délibération n•: DEL-2009-122 

URBANISME 

PLAN D'OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION ANGERS LOIRE 
METROPOLE- SECTEUR DE SAINT-BARTHELEMY-D'ANJOU- REVISION SIMPLIFIEE N"!.4-
SECTEUR DE MONGAZON- OUVERTURE DE LA CONCERTATION. 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

le Conseil de Communauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'Anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009 exécutoire le 27 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L.121-B du code de L'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la ville 
de Saint-Barthélemy-d'Anjou, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, 
secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou tel qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du 
PLU Centre. Ce plan d'occupation des sols a les mêmes effets que le Plan Local d'Urbanisme et est 
soumis au régime juridique des PLU (article L.123-19 du Code de l'Urbanisme). Il peut faire l'objet de 
modification ou de révisions simplifiées. 

Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur le secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou pour intégrer un projet qui constituera 
donc la révision simplifiée n• 1.4. 

Ce projet se situe à l'extrémité Nord de la commune de Saint-Barthélemy-d'Anjou à proximité 
de la limite territoriale avec Saint- Sylvain d'Anjou et de la zone d'activités de la Bouvinerie. Il est 
bordé au Sud et à l'Ouest par des parcelles bâties (secteur de Mongazon et de la Morellerie). L'enjeu 
de ce projet, outre la production de logements, est de terminer l'urbanisation de la partie Nord du 
chemin de Mongazon à vocation d'habitat, tout en veillant à son intégration dans un paysage 
majoritairement agricole. 

Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L 123-19 et L.123-13 précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à 
l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée." 
Ce projet présente un caractère d'intérêt général pour la collectivité du fait qu'il s'agit d'une opération 
à vocation d'habitat qui, outre la production de logements, dans une commune, entre dans la politique 
d'habitat d'Angers Loire Métropole, et vient achever une urbanisation préexistante. Enfin, il répond à 
la difficulté de perte d'habitants enregistrée par la commune de Saint-Barthélemy-d'Anjou depuis deux 
recensements de la population. 

Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme par révision simplifiée est 
nécessaire. Il est proposé de modifier le zonage du Plan d'Occupation des Sols de zone NC (zone 
naturelle) en zone 1 NA (zone d'urbanisation future) et d'inscrire un schéma d'organisation de la 
desserte de cette zone et de l'accès aux lots. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
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Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou, et la délibération du Conseil de District du 14 juin 1993 qui 
a approuvé la révision totale n"l. 
Vu le projet portant sur l'évolution du zonage du Plan d'Occupation des Sols de zone NC (zone 
naturelle) en zone 1 NA (zone d'urbanisation future) et l'inscription d'un schéma d'organisation de la 
desserte de cette zone et de l'accès aux lots ; 
Vu le programme local de l'habitat d'Angers Loire Métropole; 
Vu l'intérêt que représente cette opération, pour la commune de Saint-Barthélemy-d'anjou et 
l'agglomération,. 

Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant la perte importante du nombre d'habitants enregistrée par la commune de Saint­
Barthélemy-d'Anjou, 
Considérant que ce projet présente un intérêt général pour la commune et l'agglomération du fait qu'il 
permet de participer à la production de logements qui entre dans la politique d'habitat d' Angers Loire 
Métropole, la procédure de révision simplifiée est donc utilisée conformément aux articles L.123-19 et 
L.123-13 du Code de l'Urbanisme. 
Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée n" 1.4 du Plan d'Occupation des 
Sols de la Communauté d'Agglomération Angers Loire Métropole - Secteur .de Saint-Barthélemy­
d'Anjou, tel que défini ci-dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 

- Fixe les modalités de la concertation avec le public, conformément à l'article L.300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir: 
- La concertation commencera dès la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de Saint-
Barthélemy-d'Anjou, 
- une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie de 
Saint-Barthélemy-d'Anjou, 

- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de 
Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

Dossier N" 16 

Dé!ibération n": DEl-2009-123 

URBANISME 

l'lAN D'OCCUPATION DES SOLS DIE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRAT~ON ANGERS LOI RIE 
MÉTROPOLE- SECTEUR DIE SAINT-BARTHÉLEMY-D'ANJOU- RÉV!S!ON SIMPliFIÉE Ill" !.5-
SECTEUR DIE lA RlllERJE- OUVERTURE DE lA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'Anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009 exécutoire le 27 avril. 
Comme.le prévoit l'article L.121-8 du code de L'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la ville 
de Saint-Barthélemy-d'Anjou, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, 
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secteur de SAINT-BARTHÉLEMY-D'ANJOU tel qu'il était à la date du 11 mai 2006, date 
d'approbation du PLU Centre. Ce plan d'occupation des sols a les mêmes effets que le Plan Local 
d'Urbanisme et est soumis au régime juridique des PLU (article L.123-19 du Code de l'Urbanisme). Il 
peut faire l'objet de modifications ou de révisions simplifiées. 
Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur le secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou pour intégrer un projet qui constituera 
donc la révision simplifiée no 1.5. 
Ce projet se situe sur la commune de Saint-Barthélemy-d'Anjou, sur le secteur de la Rillerie, situé à 
l'Ouest de la commune, à proximité de l'échangeur de la Rocade Est et au Sud de la RN 147 menant 
d'Angers à Beaufort-en-Vallée. 
L'enjeu de ce projet, outre la production de logements et l'achèvement de l'urbanisation de la partie 
Nord du Quartier de la Rillerie à vocation d'habitat, est d'utiliser la proximité avec l'échangeur de la 
rocade est pour permettre l'implantation d'une activité économique à vocation commerciale, créatrice 
d'emplois et pouvant répondre à certains besoins des quartiers alentours. 
Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L.123-13 prévoit que les plans d'occupation 
des sols peuvent faire l'objet d'une révision simplifiée et précise que :"lorsque la révision a pour seul 
objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, présentant un 
intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à l'initiative du maire, 
être effectuée selon une procédure simplifiée." 
Ce projet présente un intérêt général pour la collectivité du fait qu'il intervient dans un contexte 
particulier puisque la commune de Saint-Barthélemy-d'Anjou connaît depuis plusieurs années une 
perte de population. Ainsi, le dernier recensement fait apparaître 9443 habitants en 2008 contre 9832 
en 1990. Pour stopper ce déclin et offrir des logements abordables en première couronne la commune 
s'est engagée dans la production de logements et à inscrit leur réalisation dans le Programme Local 
de l'Habitat adopté par l'agglomération. 
Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme par révision simplifiée est 
nécessaire. Il est proposé de faire évoluer le zonage du P.O.S de la zone ND (zone naturelle) en zone 
UC, il est également proposé de supprimer la marge de recul par rapport à la rocade Est, le secteur 
urbanisé n'étant plus soumis à la loi Barnier. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
Vu la délibération du Conseil de District du 14 juin 1993 qui a approuvé la révision totale no 1 du Plan 
d'Occupation des Sols, secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
Vu le projet portant sur une évolution au Plan d'Occupation des Sols du zonage ND (zone Naturelle) 
en zone UC (zone urbaine) et la suppression de la marge de recul de la rocade Est pour permettre 
l'achèvement de l'urbanisation de la partie Nord du quartier de la Rillerie et l'implantation d'une activité 
économique à vocation commerciale, 

Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant la perte importante de population enregistrée par la commune de Saint-Barthélemy­
d'Anjou ces dernières années, 
Considérant que ce projet présente un intérêt général pour la collectivité en stoppant le déclin de 
population que connaît la commune et en offrant des logements abordables en première couronne 
dans le cadre du Programme Local de l'Habitat adopté par l'agglomération, la procédure de révision 
simplifiée est donc utilisée conformément aux articles L.123-19 et L.123-13 du Code de l'Urbanisme. 
Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 
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- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée n" 1.5 du Plan d'Occupation des 
Sols de la communauté d'Agglomération Angers Loire Métropole - Secteur de Saint-Barthélemy­
d'Anjou, tel que défini ci-dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 

- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article L.300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir: 
- La concertation commencera dès la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de Saint-
Barthélemy-d'Anjou, 
- Une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie 
de Saint-Barthélemy-d'Anjou, 

- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de 
Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

Dossier N" 17 

Délibération n": DEl-2009-124 

URBANISME 

PlAN D'OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGlOMÉRATION ANGERS LOIRE 
MÉTROPOLE- SECTEUR DE SAINT-BARTHÉLEMY-D'ANJOU- RÉVISION SIMPLIFIÉE N" 1.6-
SECTEUR DE CORDELLES- OUVERTURE DE lA CONCERTATiON 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

le Conseil de Communauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'Anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009, exécutoire le 27 avril. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du code de L'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la ville 
de Saint-Barthélemy-d'Anjou, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, 
secteur de SAINT-BARTHÉLEMY-D'ANJOU tel qu'il était à la date du 11 mai 2006, date 
d'approbation du PLU Centre. Ce plan d'occupation des sols a les mêmes effets que le Plan Local 
d'Urbanisme et est soumis au régime juridique des PLU (article L.123-19 du Code de l'Urbanisme). Il 
peut faire l'objet de modifications ou de révisions simplifiées. 

Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur le secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou pour intégrer un projet qui constituera 
donc la révision simplifiée n" 1.6. 
Ce projet se situe sur la commune de Saint-Barthélemy-d'Anjou, sur le secteur de Cordelles, à l'Ouest 
de la commune, à l'Est de la rocade Est et au Nord de la voie ferrée Angers-Saumur. 
L'objectif de ce projet est de produire des logements dans la continuité des parcelles baties 
existantes. Il propose un découpage en 9 lots destinés à la construction de logements en accession 
libre. L'enjeu de ce projet, outre la production de logements, est de prolonger l'urbanisation du quartier 
de la Rillerie-Cordelles tout en créant une continuité bâtie avec les quelques habitations situées au 
Sud de la rue des Cordelles et aujourd'hui dispersées. 
Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L.123-13 prévoit que les plans d'occupation 
des sols peuvent faire l'objet d'une révision simplifiée et précise que :"lorsque la révision a pour seul 
objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, présentant un 
intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à l'initiative du maire, 
être effectuée selon une procédure simplifiée." 
Ce projet présente un intérêt général pour la collectivité du fait qu'il intervient dans un contexte 
particulier puisque la commune de Saint-Barthélemy-d'Anjou connaît depuis plusieurs années une 
perte de population. Ainsi, le dernier recensement fait apparaître 9443 habitants en 2008 contre 9832 
en 1990. Pour stopper ce déclin et offrir des logements abordables en première couronne la commune 
s'est engagée dans la production de logements et à inscrit leur réalisation dans le Programme Local 
de l'Habitat adopté par l'agglomération. 
Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme par révision simplifiée est 
nécessaire. Il est proposé de faire évoluer le zonage du Plan. Occupation des .Sols de la zone ND 
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(zone Naturelle) en zone UC (zone urbaine) et de supprimer la marge de recul par rapport à la rocade, 
le secteur urbanisé n'étant plus soumis à la loi Barnier. En effet, cette marge de recul initialement 
positionnée afin de réserver des emprises permettant un éventuel élargissement des voies de la 
rocade Est, ou la réalisation d'équipements nécessaires au fonctionnement de cette infrastructure 
routière n'a plus lieu d'être. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
Vu la délibération du Conseil de District du 14 juin 1993 qui a approuvé la révision totale no 1 du Plan 
d'Occupation des Sols, secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
Vu le projet portant sur une évolution au Plan d'Occupation des Sols du zonage ND (zone Naturelle) 
en zone UC (zone urbaine) et la suppression de la marge de recul de la rocade Est pour permettre de 
prolonger l'urbanisation du quartier Rillerie-Cordelles tout en créant une continuité bâtie avec les 
quelques habitations situées au sud de la rue Cordelles et aujourd'hui dispersées, 
Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant la nécessité pour la commune de Saint-Barthélemy-d'Anjou de pallier à la perte 
importante de population enregistrée ces dernières années, 
Considérant que ce projet présente un intérêt général pour la collectivité en stoppant le déclin de 
population que connaît la commune et en offrant des logements abordables en première couronne 
dans le cadre du Programme Local de l'Habitat adopté par l'agglomération, la procédure de révision 
simplifiée est donc utilisée conformément aux articles L.123-19 et L.123-13 du Code de l'Urbanisme. 
Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée no 1.6 du Plan d'Occupation des 
Sols de la communauté d'Agglomération Angers Loire Métropole - Secteur de Saint-Barthélemy­
d'Anjou, tel que défini ci-dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 

- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article L.300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir: 
- La concertation commencera dès la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de Saint-
Barthélemy-d'Anjou, 
- Une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie 
de Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de 
Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

M. lE PRESIDENT- Y a-t-il des interventions ? ... 

Je soumets ces délibérations à votre approbation : 

- y a-t-il des oppositions ? .. . 
- Y a-t-il des abstentions? .. . 

les déiibératiom; no 2009-117 ill2009-124 sont adoptées à l'unanimité. 
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Dossier N• 18 

Délibératio01 n•: DEl-2009-125 

URBANiSME 

* 

PlAN D'OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION- SECTEUR DE 
SAINT-BARTHElEMY-D'ANJOU- REVISION SIMPLIFIEE N•i.3 ET SECTEUR DE TRELAZE: 
REVISION SiMPLIFIEE 1.2- SITE DES FRESNAIS- OUVERTURE DE lA CONCERTATION 

Rapporteur : M. Jean-Luc ROTUREAU 

le Conseil de Communauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'Anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009, exécutoire le 27 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du code de L'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour les 
villes de Saint-Barthélemy-d'Anjou et de Trélazé, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté 
d'agglomération sur ces secteurs, tel qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du PLU 
Centre. Ce plan d'occupation des sols a les mêmes effets que le Plan Local d'Urbanisme et est 
soumis au régime juridique des PLU (article L.123-19 du Code de l'Urbanisme). Il peut faire l'objet de 
modification ou de révisions simplifiées. 

Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur les secteurs de Saint-Barthélemy-d'Anjou et de Trélazé pour intégrer un projet qui 
constituera donc les révision simplifiée n• 1.3 et 1.2 sur Trélazé. 

Ce projet se situe en partie sur la commune de Saint-Barthélemy-d'Anjou et en partie sur la 
commune de Trélazé, lieudit << Les Fresnais », et concerne l'activité ardoisière. En effet, dans le cadre 
des dispositions législatives relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
les Ardoisières ont été appelées à renouveler leurs autorisations d'exploitation. L'enquête publique 
concernant cette demande de renouvellement a déjà eu lieu et ce projet avait fait l'objet d'une 
modification du PLU Centre afin d'harmoniser les périmètres d'exploitation avec le zonage figurant 
dans le document d'urbanisme. Le PLU ayant été annulé, il convient de faire évoluer le zonage du 
Plan d'Occupation des Sols afin de le caler sur le projet d'exploitation du site et les périmètres 
réellement exploités. 

Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L 123-19 et L.123-13 précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à 
l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée." 
Ce projet présente un caractère d'intérêt général pour la collectivité du fait qu'il permettra de 
pérenniser l'activité ardoisière historique sur le site ainsi que les emplois qui y sont attachés. 

Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme par révision simplifiée est 
nécessaire, il est proposé : 

sur le site d'extraction et la descenderie des Fresnais pour la partie située sur la commune de 
Saint-Barthélemy-d'Anjou, de faire évoluer le zonage de ND (zone naturelle) en zone NCy (zone 
d'exploitation d'ardoise,)avec intégration du règlement correspondant, sur la partie Nord du site sur 
une superficie de 10 ha pour se caler sur la partie réellement exploitée, et de réduire la trame 
«espace boisé classé», sur une superficie de 4 ha correspondant au pourtour de 2 anciens fonds 
dépourvu aujourd'hui de toute végétation, 

sur le site de l'usine des Fresnais, pour la partie située sur la commune de Trélazé, de faire 
évoluer le zonage du POS de la zone ND (zone naturelle) en zone NCy (zone d'exploitation 
d'ardoise), sur la partie correspondant au site réellement exploité, de supprimer l'emplacement 
réservé n• 5 correspondant au prolongement de la rue Chouteau qui n'a plus lieu d'être avec la 
réalisation de la pénétrante des Ardoisières, de supprimer la trame « plantations à réaliser >> et de 
réduire l'espace boisé classé à l'existant sur le site de stockage (sur une superficie de 1,98 ha). Cette 
suppression sera compensée par la création d'un Espace Boisé Classé de 0,6 ha en périphérie. 

sur le site d'extraction et la descenderie des Fresnais, également sur Trélazé, de faire évoluer 
le zonage de ND en zone NCy sur la partie Nord du site (1 ha) pour se caler sur la partie réellement 
exploitée, et de supprimer la trame << espace boisé classé >> sur cette même partie également. 
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Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 

Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des 
Sols, secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou, et la délibération du Conseil de District du 14 juin 1993 qui 
a approuvé la révision totale nol. 
Vu l'arrêté préfectoral du 20 juillet 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des Sols, 
secteur de Trélazé, 
Vu la délibération du Conseil de District du 17 décembre 1986 qui a approuvé la révision totale du 
Plan d'Occupation des Sols, secteur de Trélazé, 
Vu le projet portant, sur Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
- sur l'évolution du zonage du POS, sur la partie Nord du site d'extraction d'ardoise et de la 
descenderie des Fresnais de zone ND (zone naturelle) en zone NCy (zone d'exploitation d'ardoise), 
sur une superficie de 10 ha pour se caler sur la partie réellement exploitée, et la réduction de la trame 
« espace boisé classé», sur une superficie de 4 ha correspondant au pourtour de 2 anciens fonds 
dépourvu aujourd'hui de toute végétation, 
Vu le projet portant, sur Trélazé : 
-sur le site de l'usine des Fresnais, l'évolution du zonage du POS de la zone ND (zone naturelle) en 
zone NCy (zone d'exploitation d'ardoise), sur la partie correspondant au site réellement exploité, de 
supprimer l'emplacement réservé no 5 correspondant au prolongement de la rue Chouteau qui n'a 
plus lieu d'être avec la réalisation de la pénétrante des Ardoisières, de supprimer la trame 
«plantations à réaliser» et de réduire de 1,98 ha l'espace boisé classé en le limitant à l'existant sur 
le site de stockage , 
- sur le site d'extraction et la descenderie des Fresnais, également sur Trélazé, de faire évoluer le 
zonage de ND en zone NCy sur la partie Nord du site (1 ha) pour se caler sur la partie réellement 
exploitée, et de supprimer la trame « espace boisé classé >> sur cette même partie également. 

Vu l'intérêt, pour la commune de Saint-Barthélemy-d'anjou, comme pour la commune de Trélazé et 
l'agglomération de pérenniser l'activité ardoisière qui occupe encore 180 emplois, 

Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant que ce projet présente un intérêt général pour la commune et l'agglomération du fait qu'il 
permettra de pérenniser l'activité ardoisière historique sur le site et les emplois qui y sont attachés, la 
procédure de révision simplifiée est donc utilisée conformément aux articles L.123-19 et L.123-13 du 
Code de l'Urbanisme. 
Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée no 1.3 du Plan d'Occupation des 
Sols de la Communauté d'Agglomération Angers Loire Métropole - Secteur de Saint-Barthélemy­
d'Anjou et n°1.2 sur le secteur de TRELAZE - tel que défini ci-dessus et figurant en annexe à la 
présente délibération, 

- Fixe les modalités de la concertation avec le public, conformément à l'article L.300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir: 
- La concertation commencera dès la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de Saint-
Barthélemy-d'Anjou et de Trélazé, 
- une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie de 
Saint-Barthélemy-d'Anjou et en mairie de Trélazé, 

- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de 
Saint-Barthélemy-d'Anjou et de Trélazé, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans Je département, 
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M. LE PRESIDENT- Monsieur le Maire de Trélazé ? 

Marc GOUA- Merci M. le Président. 

En fait, il s'agit de renouveler la concession au profit des sociétés ardoisières. 

Lors de l'acquisition par la communauté d'agglomération d'une partie du périmètre, il a été précisé 
dans les actes que nous devions mettre à disposition des hectares pour du stockage de déchets. 
Vous savez que dans la production ardoisière, le déchet représente 97 % de ce qui est retiré du sol. 

Le lieu qui doit leur être attribué, effectivement faisait partie des modifications du PLU et aujourd'hui, il 
y a une autorisation provisoire de poursuivre l'exploitation jusqu'à fin juin, je crois. On obtiendra, je 
pense, une extension pour quelques mois mais pour nous, c'est vital. 

Je rappelle que les ardoisières, c'est encore 220 emplois. 

M. LE PRESIDENT- Ceci étant précisé, je soumets cette délibération à votre approbation : 

Y a-t-il des oppositions ? ... 
Y a-t-il des abstentions ? ... 

la déiibérationn• 2009-125 est adoptée à majorité. 
1 abstention :Mme Nedjma BOU-TLELIS 

Dossier N• 19 

Délibération n•: IJEL-2009-126 

URBANISME 

* 

PLAN D'OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION ANGERS LOIRE 
MÉTROPOLE- SECTEUR DE TRÉLAZÉ- RÉVISION SIMPLIFIÉE N" 1.1 -SECTEUR DES 
MALEMBARDIERES- OUVERTURE DE LA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

le Conseil de Communa11té, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'Anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009 exécutoire le 27 avril 2009. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du code de L'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la ville 
de TRÉLAZÉ, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, secteur de 
TRÉLAZÉ, tel qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du PLU CENTRE Ce plan 
d'occupation des sols a les mêmes effets que le PLU et est soumis au régime juridique des PLU 
(article L.123.19 du Code de l'urbanisme). Il peut faire l'objet de modifications ou de révisions 
simplifiées. 

Comme le permet l'article L.123-19 du Code de l'Urbanisme, il convient de mettre en révision 
simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) sur le secteur de Trélazé pour intégrer un projet qui 
constituera donc la révision simplifiée n• 1.1. 

Ce projet se situe sur la commune de Trélazé, dans la zone des Malembardiéres et porte sur 
l'extension limitée d'une entreprise afin de pérenniser son activité ainsi que les emplois qui y sont 
attachés. 
Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L.123-19 et L.123-13, précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
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présentant un intérêt gênêral notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à 
l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée." 
Ce projet d'extension, eu égards aux emplois concernés et à la technicité spécifique proposée, 
présente un intérêt général pour la collectivité. 
L'entreprise SOCREDIS est présente sur Trélazé depuis 1986. Elle conçoit et réalise des produits 
PVC. La société va prochainement proposer à ses clients une gamme de cinq à six coloris nouveaux 
ce qui multiplie d'autant ses besoins, en stockage, moyens techniques et en moyens humains. 

Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme par révision simplifiée est 
nécessaire, il est proposé de faire évoluer le zonage de la zone ND (zone naturelle) du POS en zone 
UY (zone à vocation d'activités) sur environ 2,2 ha de terrains en continuité du zonage adjacent. Cette 
évolution du zonage entraîne également une réduction de la trame d'espace boisé classé présente au 
plan de zonage. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 prononcée par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 20 juillet 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des Sols, 
secteur de Trélazé, 
Vu la délibération du Conseil de District du 17 décembre 1986 qui a approuvé la révision totale du 
Plan d'Occupation des Sols, secteur de Trélazé, 
Vu le projet portant sur l'évolution du zonage de ND (zone naturelle) en zone UY (zone urbaine à 
vocation d'activités) au POS ainsi que sur la réduction d'une trame d'Espace Boisé Classé pour 
permettre l'extension limitée d'une entreprise sur la zone des Malembardières à Trélazé. 

Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 
Considérant que ce projet présente un intérêt général pour la commune puisqu'il conditionne la santé 
économique d'une entreprise locale et de ses emplois, la pérennisation de son activité sur le site, la 
procédure de révision simplifiée est donc utilisée conformément aux articles L.123-19 et L.123-13 du 
Code de l'Urbanisme. 
Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée no 1.1 du Plan d'Occupation des 
Sols de la Communauté d'Agglomération Angers Loire Métropole- Secteur de Trélazé, tel que défini 
ci-dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 

- Fixe les modalités de la concertation du public, conformément à l'article L.300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir: 
- La concertation commencera dés la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de 
Trélazé, 
- une permanence permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet se tiendra en mairie de 
Trélazé, 

- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de 
Trélazé, 
- Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

M. LE PRESIDENT- Marc GOUA? 
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Marc GOUA - C'est tout à fait caractéristique de ce que disait Pierre VERNOT tout à l'heure : il s'agit 
d'un espace boisé classé mais qui n'a plus de bois et qui n'en a peut-être d'ailleurs jamais eus. 

Cette entreprise envisage de créer 50 emplois. On a d'ailleurs eu quelques difficultés dans le dossier 
DRIRE (DIRECTION REGIONALE DE L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE ET DE L'ENVIRONNEMENT), mais je crois 
que dans la période actuelle, on ne peut pas faire l'impasse sur 50 emplois supplémentaires. 

M. LE PRESIDENT- Monsieur GERAULT? 

laurent GERAUL T- Je ne prendrai pas part au vote pour cette délibération, M. le Président. 

Je comprends trés bien les arguments qui ont été donnés, mais par souci de cohérence personnelle 
par rapport à ce que j'ai voté et à ce que j'ai défendu, je ne prendrai pas part au vote de cette 
délibération ni à la suivante. 

M. lE PRESIDENT- Dont acte. 

Je n'ai jamais pensé que l'annulation complète du plan local d'urbanisme était considérée par le juge 
comme étant une manière de lutter contre l'emploi. Cela aurait èté un faux procès. 

Je pense néanmoins que nos obligations par rapport à l'emploi persistent et que quant à choisir entre 
50 emplois et un espace "boisé", moi, je n'hésite pas ! 

Monsieur DENIS ? 

Phnippe DENIS- Pour aller dans le sens du Maire de Trélazé, moi qui suis un jeune homme mais un 
vieux Trélazéen, je peux vous dire qu'il n'y a jamais eu de bois dans cet espace-là. 

M. LE PRESIDENT- Monsieur Dimicoli ? 

Daniel DIMICOU -Je ne participerai pas non plus au vote sur cette délibération. 

Je pars du principe que c'est un des dossiers qui peut poser problème (il y en a un autre comme ça) 
et qu'en l'occurrence, on risque d'avoir des recours sur ces dossiers, si l'on n'y prend pas garde. Je 
suis tout à fait conscient du problème économique qui se pose, mais tous les espaces boisés 
protégés font partie justement des décisions du tribunal administratif. J'ai entendu ce que vous avez 
dit. 

Je pars du principe qu'il faudrait peut-être approcher cela avec beaucoup de prudence au niveau de la 
décision, je ne dis pas autre chose. 

M. LE PRESIDENT- Mais nous lançons la concertation, nous ne lançons pas encore la décision ! 

Daniel DIMICOU- Oui, mais je ne dis pas autre chose. 

Je ne suis absolument pas contre le principe de relancer des zones mais attention à ce que l'on fait. 
C'est la raison pour laquelle je considère que c'est le Maire de Trélazé qui est entièrement 
responsable de son urbanisme sur sa commune et que je ne veux pas, dans ce contexte-là, lui poser 
problème en tant qu'élu de la communauté d'agglomération. C'est tout ! Je m'explique sur ma non 
participation au vote. 

M. LE PRESIDENT - Marc GoUA ? 
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Marc GOUA- Je suis sans doute responsable de mon urbanisme, mais je suis surtout traumatisé par 
les problèmes d'emploi sur la ville de Trélazé. 

Je rappelle qu'en 1995, cette ville avait 28 % de demandeurs d'emploi, 1.287 demandeurs d'emploi. 
Certains quartiers étaient devenus des quartiers de non droit. Nous avons fait des efforts 
considérables pour faire baisser ces chiffres et l'on est redescendu à 550 mais aujourd'hui, on est 
remonté à 713 demandeurs d'emploi. 

Je pense que c'est criminel, je dis bien "criminel", de risquer que cette entreprise dont le chef 
d'entreprise est quelqu'un de pas très facile, pas très malléable, parte ou même, aille encore un peu 
plus loin. Je le dis tel que je le pense et je pense que l'unanimité sur ce dossier aurait été 
extrêmement importante. Il n'y a pas d'espaces boisés classés et l'on se bat bec et ongles pour 
l'emploi. Le Président l'a dit tout à l'heure, s'il faut traverser l'agglomération à pied et même à genoux 
si je puis dire, on le fera ! 

Je vous assure que je suis traumatisé par ce qui est en train de se passer dans les quartiers. Je 
voudrais que certains descendent dans les quartiers pour voir ce qui est en train de se passer! 

M. LE PRESIDENT- Merci. 

Monsieur DENIS ? 

Philippe DENIS - Je propose, en accord avec M. le Maire de Trélazé, que nous invitions l'opposition 
municipale d'Angers à venir à Trélazé visiter le site. Vous verrez ainsi qu'il n'y a aucun problème 
écologique ou d'espaces boisés classé ! 

M. LE PRESIDENT- Madame BIENVENU? 

Roselyne BIENVENU - Monsieur DENIS, je comprends parfaitement le propos que vous venez de 
tenir mais je m'inscris en faux sur la qualification de "l'opposition municipale d'Angers". Nous sommes 
ici des conseillers de l'agglomération et je tiens à le souligner. 

M. LE PRESIDENT - Je vous approuve complètement, mais de temps en temps, il y a une certaine 
cohérence des votes qui laisse planer un doute ! 

Madame BIENVENU 7 

Roselyne BIENVENU - Il y a certaines cohérences que vous interprétez, que vous analysez, que 
vous observez ... Si, tout à fait M. BACHELOT ! Depuis le début de cette soirée, les votes ne sont pas 
concordants sur ces dossiers-là et je voudrais souligner ici que l'indépendance que nous avons, les 
uns et les autres, vous devez aussi la respecter. 

M. LE PRESIDENT- Madame, je la respecte d'autant plus que lorsque M. DIMICOLI s'exprime dans la 
presse, il parle d'une majorité qui aurait refusé certaines choses à une minorité quelconque de 
l'agglomération. Jusqu'à présent, je n'avais jamais noté de minorité ou de majorité à l'agglomération. 

Marc GOUA- Je voudrais ajouter, mais Jean-Luc ROTUREAU va le dire tout à l'heure, j'anticipe :j'ai 
retiré une délibération sur Trélazé. Cela me paraissait un projet extrêmement intéressant puisque 
cela faisait une bonne liaison entre la ville et la campagne, c'était un peu une ferme équestre. J'ai 
décidé, en accord avec le Président, de la retirer justement pour montrer qu'il y avait des impératifs et 
que là, effectivement c'est sans doute un peu moins flagrant. Il y aura peut-être des créations 
d'emplois mais très minimes. Donc, vous voyez que l'on est effectivement responsables. 

M. LE PRESIDENT - En l'occurrence, on ouvre la concertation et je souhaite qu'elle soit aussi large 
que possible et qu'il y ait discussion réelle entre ceux qui seraient d'accord et ceux qui ne le seraient 
pas, pour qu'on puisse voir les vrais enjeux qui se posent et que les responsabilités de chacun 
apparaissent bien. 
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Monsieur GERAUL T ? 

laurent GERAULT - Excusez-moi de revenir sur les derniers propos, mais je voudrais d'abord dire 
que depuis le début de cette soirée, je crois avoir voté qu'une seule fois contre une délibération ... 

M. lE PRESIDENT- Mais je ne m'y oppose absolument pas ! 

Laurent GERAUl T- Permettez-moi de finir mon argumentaire, s'il vous plaît, M. le Président 

Deuxièmement, si vous croyez qu'il est essentiel que nous pensions tous la même chose, je ne suis 
pas certain que ce soit très utile et efficace pour les dossiers que nous avons examinés ensemble. S'il 
s'agit de ne pas pouvoir exprimer des différences, en cohérence d'ailleurs avec une vision d'une 
société, une vision d'un projet de ville que l'on présente à l'échelle de la commune que l'on représente 
et à l'échelle de l'agglomération, je trouve cela dommage. 

Evidemment, il y a des gens qui ont des sensibilités différentes. Vous n'avez pas souhaité, à la 
première séance du Conseil d'agglomération, associer la minorité d'Angers au groupe de réflexion. 
C'est votre droit et je le comprends bien. Mais après, il ne faut pas nous enfermer dans une minorité. Il 
faut qu'on puisse exprimer des choses tranquillement .. 

M. LE l'RESIDENT - Excusez-moi, cher Monsieur, je ne vous ai rien reproché du tout ! Monsieur 
GouA a eu l'expression libre qu'il a voulu. Moi, je n'ai jamais discuté sur la volonté de chacun de 
prendre part au vote ou de ne pas prendre part au votre, c'est votre responsabilité et je n'ai jamais dit 
autre chose. 

Monsieur DENIS et je crois que l'on va arrêter là. 

l'hilippe DENiS- Merci M. le Président 

Je voudrais simplement rassurer M. GERAULT: pour ce qui me concerne, je me sens totalement libre 
des votes que je produis ici. Personne n'impose quoi que ce soit à qui que ce soit 

Ensuite, effectivement nous avons des visions de la société qui sont différentes, il faut les assumer. 

On est capable dans cette enceinte de débattre, d'entendre des choses différentes, vous avez raison 
de le dire et la liberté de ton, de parole et de vote est totale. 

M. lE PRESIDENT - Je soumets cette délibération à votre approbation : 

- Y a-t-il des oppositions ? ... 
- Y a-t-il des abstentions ? ... 

la délibération no 2009-126 est adoptée à la majorité. 

1 Abstention: Nedjma BOU-TLELIS 

Messieurs DIMICOLI et GERAULT n'ont pas pris part au vote. 

" 
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Dossier N" 20 

Délibération n•: DEl-2009-127 

URBANISME 

PlAN D'OCCUPATION DES SOLS DE lA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION ANGERS lOIRE 
MÉTROPOLE -SECTEUR DE TRÉlAZÉ -RÉVISION S~MPLIFIÉE N" ~.3 -SECTEUR DES 
AllUMETTES- OUVERTURE DE lA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

le Conseil de Communauté, 

Le Plan Local d'Urbanisme Centre couvrant les communes d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy­
d'Anjou et Trélazé, approuvé le 11 mai 2006, a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de 
Nantes en date du 21 avril 2009 éxécutoire le 27 avril. 
Comme le prévoit l'article L.121-8 du code de L'Urbanisme, cette annulation a pour effet de remettre 
en vigueur le document d'urbanisme en tenant lieu immédiatement antérieur, c'est-à-dire, pour la ville 
de TRÉLAZÉ, le Plan d'Occupation des Sols de la Communauté d'agglomération, secteur de 
TRÉLAZÉ tel qu'il était à la date du 11 mai 2006, date d'approbation du PLU Centre. Ce plan 
d'occupation des sols a les mêmes effets que le Plan Local d'Urbanisme et est soumis au régime 
juridique des PLU (article L.123-19 du Code de l'Urbanisme). Il peut faire l'objet de modifications ou 
de révisions simplifiées. 

Il convient de mettre en révision simplifiée le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S) de la communauté 
d'agglomération sur le secteur de Trélazé pour intégrer un projet qui constituera donc la révision 
simplifiée n• 1.3. 

Ce projet se situe sur la commune de Trélazé sur le site des Allumettes délimité par la rue Jean 
Jaurès au Nord, la rue de la Victoire à l'Est, la rue des Ponts-de-Gê au Sud et l'ancienne voie ferrée 
qui desservait le site à l'Ouest. Il s'agit d'autoriser la reconversion de l'ancien site industriel des 
Allumettes en cohérence avec le Programme Local de l'Habitat (P.L.H) d'Angers Loire Métropole. Le 
P.l.H a trois grandes ambitions auxquelles répond le projet d'aménagement des Allumettes: 

L'habitat comme vecteur de développement économique : L'habitat est un levier majeur de 
l'attractivité permettant de loger des actifs dans de bonnes conditions. 

L'habitat comme vecteur de développement des solidarités : Ce projet s'inscrit dans 
J'accompagnement des publics fragiles (personnes âgées, jeunes couples, familles 
monoparentales ... ) dans l'accès au logement, notamment en développant les capacités 
d'hébergement pour faire évoluer les parcs sociaux et privés. 

L'habitat comme vecteur de préservation du patrimoine : les disponibilités foncières risques d'être 
insuffisantes au cours des prochaines années. Il est donc nécessaire de limiter l'étalement urbain. Ce 
projet y répond en permettant de reconstruire la ville sur la ville. 

Le Code de l'Urbanisme, dans ses articles L 123-19 et L.123-13 précise que :"lorsque la révision a 
pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, 
présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut à 
l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée." 
Ce projet présente un caractère d'intérêt général pour la collectivité du fait de la reconversion d'une 
ancienne zone d'activités en un programme mixte associant activités non nuisantes (village d'artistes 
et activités tertiaires) et logements et en assurant une cohérence avec le P.l.H d'Angers Loire 
Métropole mettant en avant des orientations de développement économique, de solidarité et de 
préservation du patrimoine. 
La manufacture des Allumettes est fermée définitivement depuis 1981. Actuellement le site est utilisé 
comme lieu d'activités et le projet de reconversion associe activités économiques et logements sur le 
site. Le village d'artistes, les activités tertiaires trouvent leur place dans le projet, par contre d'autres 
activités, plus nuisantes, sont difficilement compatibles avec une zone d'habitat et devront s'orienter 
vers un transfert. 
Le site est doté d'un potentiel de développement en raison de sa proximité avec les villes d'Angers, de 
Trélazé et des Ponts-de-Gê, il est également dotè d'une haute valeur symbolique pour les habitants et 
il est représentatif de l'architecture industrielle du début du XXème siècle. Dans le cadre du projet cela 
implique de conserver et de réaffecter les bâtiments dont l'état technique le permet et de maintenir 
une certaine mixité fonctionnelle (atelier d'artistes, locaux associatifs et bureaux). 
Il est souhaité de faire de ce site un nouveau morceau de ville, offrant une mixité de programmes, 
associant activités et logements. 
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Pour la réalisation de ce projet une évolution du document d'urbanisme par révision simplifiée est 
nécessaire, il est proposé de faire évoluer le zonage du POS de zone UY (zone à vocation d'activités) 
en zone UAa (zone urbaine avec un indice "a" spécifique au secteur des allumettes). 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'annulation du Plan Local d'Urbanisme Centre en date du 21 avril 2009 par le Tribunal 
Administratif de Nantes, 
Vu le code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.121-8, L.123-1-1 à L.123-19, L.123-1 ancienne 
rédaction avant loi SRU et L.300-2, 
Vu l'arrêté préfectoral du 20 juillet 1979 qui a approuvé initialement le Plan d'Occupation des Sols, 
secteur de Trélazé, 
Vu la délibération du Conseil de District du 17 décembre 1986 qui a approuvé la révision totale du 
Plan d'Occupation des Sols, secteur de Trélazé, 
Vu le projet portant sur une évolution du zonage de UY (zone urbaine à vocation d'activités) en zone 
UAa (Zone urbaine avec un indice "a" spécifique au secteur des Allumettes) au POS pour permettre 
la reconversion du site des Allumettes sur la commune de Trélazé. 
Vu l'avis favorable de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en 
date du 19 mai 2009, 

Considérant que ce projet présente un intérêt général pour la commune en permettant la reconversion 
d'une ancienne zone d'activités en un programme mixte conciliant activités non nuisantes et 
logements sur son territoire en cohérence avec le Programme Local de l'Habitat d'Angers Loire 
Métropole, la procédure de révision simplifiée est donc utilisée conformément aux articles L.123-19 et 
L.123-13 du Code de l'Urbanisme. 
Considérant que l'utilisation de cette procédure nécessite la mise en place d'une phase de 
concertation afin de permettre au public de prendre connaissance du dossier et de faire, 
éventuellement, des observations. 

DELIBERE 

- Donne un avis favorable au projet de mise en révision simplifiée n" 1.3 du Plan d'Occupation des 
Sols de la Communauté d'Agglomération Angers Loire Métropole- Secteur de Trélazé, tel que défini 
ci-dessus et figurant en annexe à la présente délibération, 

- Fixe les modalités de la concertation avec le public, conformément à l'article L.300-2 du Code de 
l'Urbanisme à savoir: 
- La concertation commencera dés la parution dans la presse du résumé de la présente délibération, 
- Le dossier sera mis à disposition du public au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de 
Trélazé, 
- une réunion publique permettant au public d'échanger avec les porteurs du projet sera organisée en 
commune de Trélazé, 

- Dit que la présente délibération sera affichée au siège d'Angers Loire Métropole et en mairie de 
Trélazé, 
-Dit qu'un résumé de cette délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le département, 
- Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2009. 

JeaD1l-luc ROTUREJUJ - Je profite de cette délibération pour dire un mot sur le logement puisque 
nous étions ce matin à la pose d'une première pierre, pour confirmer des chiffres car on ne sait pas 
toujours combien le logement produit d'emplois. Ce matin, des professionnels nous confirmaient qu'en 
moyenne, un logement produit dew< emplois sur dew< ans. 

M. lE PRES!DEI\!T- Merci. 

Y a-t-il des questions ? ... 

Je soumets cette délibération à votre approbation : 

Y a-t-il des oppositions ? .. . 
Y a-t-il des abstentions ? .. . 
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la délibération n• 2009-127 est adoptée à la majorité. 
2 Abstentions: Nedjma BOU-TlEUS, Ahmed El BAH RI 

Messieurs DIMICOLI et GERAUL T n'ont pas pris part au vote. 

Monsieur Denis, vous ne prenez pas part au vote ? 

Philippe DENIS - Evidemment, j'ai pris part au vote et je vote pour cette délibération, mais je tenais à 
signaler en tant qu'élu tré/azéen que nous avons eu un débat en Conseil municipal sur cette question. 
Il y a des enjeux extrêmement importants sur ce secteur. Je ne referai pas le débat que nous avons 
eu en Conseil municipal ici, mais je veux quand même signaler que les enjeux de développement 
sont à prendre en compte pour une réalisation utile et efficace pour nos concitoyens. Je le dis à 
l'attention des élus trélazéens. 

M. LE PRESIDENT- Marc GOUA, mais on ne va pas faire le débat après le vote ! 

Marc GOUA- Non, mais je voulais juste ajouter: premièrement, ce site qui était en déshérence, a été 
acheté par un bailleur social. Deuxièmement, il envisage d'y transférer son siège. Troisièmement, il va 
construire des logements sociaux mais sans détruire l'histoire du site. Quatrièmement, il y a 
aujourd'hui cinq ou six artistes et il s'est engagé à maintenir les artistes sur le site et même à agrandir 
les ateliers d'artistes. Cinquièmement, il y a une convention de signée entre la Ville de Trélazé et LE 
TOIT ANGEVIN qui est Je bailleur social, pour permettre que ce soit une co-production. 

Aujourd'hui, le site a déjà été dépollué (il était extrêmement pollué). Il y a un certain nombre de 
bâtiments ou de cheminées qui menaçaient de tomber, qui ont été détruits mais l'esprit du site sera 
conservé. 

M. LE PRESIDENT - Merci. 

* 

Dossier N" 21 

Délibération n•: DEl-2009-128 

URBANISME 

PLAN D'OCCUPATION DES SOlS DE lA COMMUNAUTÉ D"AGGLOMERAT~ON ANGERS lOIRE 
MÉTROPOLE- SECTEUR DE TRELAZE - REVISION SIMPLIFIEE N"L4 - SECTEUR DE LA 
GARENNE- OUVERTURE DE lA CONCERTATION 

Rapporteur: M. Jean-Luc ROTUREAU 

La délibération n• 2009-128 est retirée de l'ordre du jour. 

* 

Dossier N" 22 

Délibération n•: DEl-2009-~29 

URBAN~SME 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN- REINST~TUTJON ET MOmF~CATION DU PERIMETRE 

Rapporteur: M. Jean-Louis GASCOIN 
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le Conseil de Communauté, 

Le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire a été institué par délibération du 16 
septembre 2002. Son périmètre a, par la suite, été modifié pour le mettre en cohérence avec les 
modifications législatives et les modifications de documents d'urbanisme intervenues ultérieurement. 

Par ailleurs, l'article L 1321-2 du Code de la Santé Publique permettant d'étendre le D.P.U. sur les 
périmètres de protection immédiats et rapprochés constitués autour des points de prélèvement d'eau 
destinés à l'alimentation des collectivités humaines, Angers Loire Métropole a institué ledit D.P.U. sur 
les périmètres immédiats et rapprochés entourant les points de prélèvement d'eau alimentant l'usine 
des eaux des Ponts-de-Cé ainsi que sur les périmètres de protection entourant la réserve d'eau douce 
dite « fosse de Sorges >> par délibération du 28 avril 2008. 

Les Plans Locaux d'Urbanisme de la communauté d'agglomération Angers Loire Métrople ont depuis 
fait l'objet de modifications à la marge qu'il convient de prendre en compte dans le périmètre du 
D.P.U. communautaire. 

De plus, par jugement du 21 avril 2009, le Tribunal Administratif de Nantes a annulé le P.L.U. Centre 
qui couvre le territoire des communes d'Angers, A vrillé, St Barthélemy et Trélazé. Les jurisprudences 
concernant les conséquences d'une telle annulation sur la pérennité du D.P.U. laissant place à une 
incertitude juridique, il y a lieu de réinstituer et de repréciser le périmètre du D.P.U. pour ces secteurs. 

Par ailleurs, par courrier du 24 mars 2009 le Syndicat Mixte de Production Loir et Sarthe a demandé à 
Angers Loire Métropole d'étendre également le D.P.U. communautaire sur les périmètres immédiats 
et rapprochés du point de captage dit « Le Moulin du Pont >> à Briollay, dont le Syndicat Mixte est 
maitre d'ouvrage, et qui ont eux aussi été déclarés d'utilité publique par arrêté préfectoral du 25 juillet 
2008. 

Aussi, il vous est proposé de modifier le périmètre du D.P.U. communautaire pour qu'il couvre 
désormais: 
-pour les communes de la communauté d'agglomération couvertes par un P.LU., les zones urbaines 
(U) et à urbaniser (AU) issues des P.L.U. communautaires Nord Ouest, Nord Est, Sud Ouest, de 
Soulaines-sur-Aubance et des Ponts-de-Cé, telles qu'elles ressortent des plans de zonages desdits 
PLU, en y intégrant les modification, révisions simplifiées et mises à jour adoptées depuis, 
-pour les communes de la communauté d'agglomération couvertes par un P.O.S, les zones urbaines 
(U) et à urbaniser (NA) issues du P.O.S. de la communauté d'agglomération, secteurs d'Angers, 
Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé, telles qu'elles ressortent des plans de zonages dudit 
P.O.S. au 10 mai 2006, en y intégrant les modification, révisions partielles, révisions simplifiées, 
révisions totales et mises à jour apportées à ce P.O.S. depuis son adoption, 
- les périmètres de protection immédiats et rapprochés des points de captage de l'usine des eaux des 
Ponts-de-Gê et de la réserve d'eau brute de la fosse de Sorges, 
- les périmètres de protection immédiats et rapprochés de la prise d'eau du « Moulin du Pont >> à 
Briollay. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code de l'Urbanisme, articles L 211-1 et suivants et R 211-1 et suivants, 
Vu le Code de la Santé Publique, article L 1321-2, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu la demande du Syndicat Mixte de Production Loir et Sarthe en fate du 24 mars 2009, 
Vu Je jugement du Tribunal Administratif de Nantes du 21 avril 2009 annulant Je P.L.U. Centre et 
remettant ainsi en vigueur les dispositions du P.O.S d'Angers Loire Métropole, secteurs d'Angers, 
A vrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé, 
Vu l'avis favorable de la commission aménagement et développement durables des territoires en date 
du 21 avril 2009, 

Considérant que la communauté d'agglomération d'Angers a, par délibération de son conseil en date 
du 16 septembre 2002, institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire sur toutes les 
communes dotées d'un Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.), 

Considérant que Je périmètre de ce droit a été modifié pour la dernière fois le 28 avril 2008 pour le 
mettre en cohérence avec les modifications intervenues dans les documents d'urbanisme et J'étendre 
aux périmètres de protection des points de captage de l'usine des eaux et de la réserve d'eau brute 
de la fosse de Sorges aux Ponts-de-Gê, 

63 



Considérant que tes Plans Locaux d'Urbanisme (P.L.U.) d'Angers Loire Métropole couvrant les 
secteurs Nord-Est, Nord-Ouest, Sud-Ouest, de Soulaines-sur-Aubance et des Ponts-de-Cé ont depuis 
fait l'objet de révisions simplifiées, modifications et mises à jour qu'il convient de prendre en compte 
dans le cadre du D.P.U., 

Considérant que par jugement en date du 21 avril 2009 le Tribunal Administratif de Nantes a annulé la 
délibération du 11 mai 2006 approuvant te P.L.U. Centre, que désormais les communes couvertes par 
ce PLU Centre, à savoir Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé, sont soumises aux 
dispositions du document d'urbanisme immédiatement antérieur, soit le Plan d'Occupation des Sols 
de la communauté d'agglomération tel qu'il se présentait le 10 mai 2006, qu'il convient là encore de 
prendre en compte ce changement de document d'urbanisme dans te cadre du D.P.U., 

Considérant que l'article L 1321-2 du Code de la Santé Publique impose l'acquisition des terrains 
situés dans un périmètre immédiat de protection de captage d'eau destiné à l'alimentation humaine et 
recommande fortement t'acquisition des terrains situés dans le périmètre rapproché, que son dernier 
alinéa indique que la collectivité compétente peut instaurer le droit de préemption urbain dans ces 
périmètres, 

Considérant que par arrêté D3/2003 n"1 09 du 3 février 2003, Monsieur le Préfet de Maine et Loire a 
déclaré d'utilité publique la protection des points de prélèvement d'eau alimentant l'usine des eaux de 
l'lie au Bourg (captage de l'lie au Bourg et prise d'eau de Monplaisir) aux Ponts-de-Cé ainsi que les 
périmètres de protection immédiat et rapproché autour de ces captages, 

Considérant que par arrêté D3/2006 n"414 du 24 juillet 2006, Monsieur le Préfet de Maine-et-Loire a 
également déclaré d'utilité publique les périmètres de protection immédiats et rapprochés délimités 
autour de la fosse de Sorges (réserve d'eau brute) sur les Ponts-de-Cé, 

Considérant que si Angers Loire Métropole s'est déjà rendu maître d'une grande partie du foncier 
compris dans ces périmètres, certaines parcelles lui échappent encore et que te droit de préemption 
urbain est l'outil le plus fiable pour pouvoir se saisir de toute opportunité se présentant dans cette 
zone pour acquérir les parcelles restantes, 

Considérant que par arrêté D3/2008 n"451 du 25 juillet 2008, Monsieur le Préfet de Maine-et-Loire a 
déclaré d'utilité publique les périmètres de protection immédiats, rapprochés et éloignés autour de la 
prise d'eau dans le Loir à Briollay, en rive droite, au lieudit << Le Moulin du Pont» et s'étendant sur les 
communes de Briollay, de Soucelles et de Villevêque, 

Considérant que te Syndicat Mixte de Production Loir et Sarthe a demandé à Angers Loire Métropole, 
par courrier du 24 mars 2009, d'étendre le D.P.U. communautaire sur ces périmètres de protection du 
captage du Moulin du Pont, que cette extension permettra de préempter les terrains nécessaires à ta 
protection du captage d'eau pour les revendre au Syndicat ou de déléguer, au coup par coup, le 
D.P.U. communautaire audit Syndicat afin qu'il assure la maîtrise foncière de ces périmètres, 

Considérant la nécessité, au vu des tous ces éléments, de réaffirmer l'institution du Droit de 
Préemption Urbain communautaire et d'en repréciser le périmètre, 

DELIBERE 

Décide que te Droit de Préemption Urbain de la communauté d'agglomération Angers Loire Métropole 
est désormais institué sur: 
- toutes les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) issues des Plans Locaux d'Urbanisme (P. L. U.) de 
la communauté d'agglomération, à savoir les P.L.U. Nord-Est, Nord-Ouest, Sud-Ouest, des Ponts-de­
Cé et de Soulaines-sur-Aubance, telles que ces zones se présentent aujourd'hui avec toutes les 
modifications, révisions simplifiées et mises à jour apportées à ces plans depuis leurs adoptions ; 
-toutes les zones urbaines (U) et à urbaniser (NA) issues du Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.) de 
ta communauté d'agglomération, secteurs d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy d'Anjou et Trélazé, 
telles que ces zones se présentaient au 10 mai 2006, avec toutes les modifications, révisions 
simplifiées, révisions partielles, révisions totales et mises à jour apportées à ce plan sur ces secteurs 
depuis son adoption, 
-les périmètres de protection immédiats et rapprochés institués autour : 
~ des prélèvements d'eau de l'usine des eaux des Ponts-de-Cé (captage de l'lie au Bourg et prise 
d'eau de Mon plaisir) ; 
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11:> de la réserve d'eau brute dite « fosse de Sorges >> aux Ponts-de-Cé ; 
11:> de la prise d'eau dans le Loir à Briollay, en rive droite, au lieudit « Le Moulin du Pont>>, dont les 
périmètres s'étendent sur Briollay, Soucelles et Villevêque ; 
à l'exception des secteurs déjà couverts par une Zone d'Aménagement Différé. 

Décide que pour la représentation graphique du périmètre du D.P.U. on s'en reportera: 
- pour les zones U et AU des P.L.U., aux plans de zonage de ces P.L.U. tels qu'ils existent 
actuellement, en tenant compte des modifications, révisions simplifiées et mises à jour apportées à 
ces plans depuis leurs adoptions, 
-pour les zones U et NA du P.O.S., aux plans de zonage de ce P.O.S pour les secteurs d'Angers, 
Avrillé, Saint-Barthélemy d'Anjou et Trélazé, tels qu'ils existaient au 10 mai 2006 en tenant compte 
des modifications, révisions simplifiées, révisions partielles, révisions totales et mises à jour apportées 
à ce plan sur ces secteur depuis son adoption, 
- pour les périmètres de protection immédiats et rapprochés de l'usine des eaux des Ponts-de-Cé, de 
la fosse de Sorges et de la prise d'eau du Moulin du Pont, aux plans annexés à la présente 
délibération ; 

Décide que ce nouveau D.P.U. communautaire entrera en vigueur lorsque la présente délibération 
sera exécutoire et qu'il se substituera, à compter de la même date, au D.P.U. communautaire défini 
par la délibération du 28 avril 2008, 

Décide que reste et restera en vigueur le périmètre de D.P.U. <<renforcé>> institué sur la commune de 
Saint-Sylvain-d'Anjou, pour le secteur du Jaunet, tel que défini par la délibération du conseil de 
communauté du 14 octobre 2002, 

Décide l'affichage de la présente délibération au siège d'Angers Loire Métropole et dans les mairies 
de toutes les communes de la communauté d'agglomération, conformément à l'article R 211-2 du 
Code de l'Urbanisme, 

Décide la parution, dans deux journaux locaux, du résumé de la présente délibération, conformément 
à l'articleR 211-2 du Code de l'Urbanisme, 

Transmettra, conformément à l'article R 211-3 du Code de l'Urbanisme, copie de la présente 
délibération : 
-au Directeur Départemental des Services Fiscaux 
-au Conseil Supérieur du Notariat 
- à la Chambre Départementale des Notaires 
-au Barreau constitué prés le Tribunal de Grande Instance d'Angers 
-au Greffe du Tribunal de Grande Instance d'Angers 

Précise que le périmètre du Droit de Préemption Urbain communautaire sera reporté sur les 
documents annexes des Plans Locaux d'Urbanisme et du Plan d'Occupation des Sols, secteurs 
d'Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé, conformément à l'articleR 213-13 du Code de 
l'Urbanisme. 

Dossier N" 23 

Délibération n": DEl-2009-130 

URBANISME 

DROIT DE PREEMPTiON URBAiN RENFORCE -ANGERS -SECTEUR DE lA CITÉ HiSTORIQUE 

Rapporteur: M. Jean-Louis GASCOIN 

le Conseil de Communmnté, 

Par délibération en date du 16 septembre 2002, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire, 

Considérant que ce droit de préemption n'est pas applicable, selon l'article L 211-4 du Code de 
l'Urbanisme : 
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a) A l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage d'habitation, à usage 
professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un te/local et ses locaux accessoires, 
soit par un ou plusieurs locaux accessoires d'un tel local, compris dans un bâtiment effectivement 
soumis, à la date du projet d'aliénation, au régime de la copropriété, soit à la suite du partage total ou 
partiel d'une société d'attribution, soit depuis dix années au moins dans les cas où la mise en 
copropriété ne résulte pas d'un tel partage, la date de publication du règlement de copropriété au 
bureau des hypothèques constituant le point de départ de ce délai; 

b) A la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres Il et Ill de la loi n° 71-579 du 16 
juillet 1971 et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un 
local mixte et des locaux qui lui sont accessoires ; 

c) A l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de dix ans à compter de son achèvement; 

d) A la cession de la totalité des parts d'une société civile immobilière, lorsque le patrimoine de cette 
société est constitué par une unité foncière, bâtie ou non, dont la cession serait soumise au droit de 
préemption ; 

Toutefois, par délibération motivée, la commune peut décider d'appliquer ce droit de préemption aux 
aliénations et cessions mentionnées au présent article sur la totalité ou certaines parties du territoire 
soumis à ce droit, 

Les mutations et cessions visées plus haut peuvent ainsi être soumises dans Je cadre d'un statut 
"renforcé". La décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités de J'ilot 
concerné d'une part, et des objectifs d'aménagement d'autre part, 

Par délibération du 11 mai 2006, Je conseil de communauté d'Angers Loire Métropole a approuvé Je 
Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre, 

Par délibération en date du 5 juillet 2007, Je conseil de communauté d'Angers Loire Métropole a 
institué, sur la commune d'Angers, pour le secteur de la Cité Historique un périmètre de droit de 
préemption urbain renforcé. 

Par jugement du 21 avril 2009, notifié à la communauté d'agglomération Je 27 avril 2009, Je Tribunal 
Administratif de Nantes a annulé Je P. L. U. Centre qui couvre Je territoire des communes d'Angers, 
A vrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé. JI y a donc lieu de prendre en compte le changement de 
document d'urbanisme dans le cadre des D.P.U. Renforcé, 

Vu Je Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu Je Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu Je Code de l'Urbanisme, articles L.211-1 et suivants et R 211-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu J'avis favorable de la commission aménagement et développement durable des territoires en date 
du 21 avril 2009, 

Considérant que la communauté d'agglomération d'Angers a, par délibération de son conseil en date 
du 16 septembre 2002, institué Je Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire sur toutes les 
communes dotées d'un Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.), 

Considérant que la communauté d'agglomération d'Angers Loire Métropole a, par délibération de son 
conseil en date du 11 mai 2006 approuvé Je Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre, 

Considérant que par délibération du 5 juillet 2007, la communauté d'agglomération a décidé de 
l'institution du droit de préemption urbain à statut « renforcé » sur la commune d'Angers, sur Je 
secteur de la Cité Historique, 

Considérant que par jugement du 21 avril 2009, le Tribunal Administratif de Nantes a annulé la 
délibération du 11 mai 2006 approuvant Je P.L.U. Centre, que désormais les communes couvertes par 
ce P.L.U. Centre à savoir Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé, sont soumises aux 
dispositions du document d'urbanisme immédiatement antérieur, soit Je Plan d'Occupation des Sols 
de la communauté d'agglomération tel qu'il se présentait Je 10 mai 2006, qu'il convient là encore de 
prendre en compte ce changement de document d'urbanisme dans Je cadre des D.P.U. Renforcé, 
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Considérant que la communauté d'agglomération Angers Loire Métropole souhaite maintenir le droit 
de préemption urbain renforcé sur le secteur de la Cité Historique, 

Considérant que la décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités de l'îlot 
concerné d'une part, et des objectifs d'aménagement de l'agglomération d'autre part, 

Considérant que l'ensemble d'îlots délimité au Nord par la promenade de Ligny et la rue Baudrière, à 
l'Est par la rue Louis de Romain et la rue Saint Julien, au Sud par la rue Saint Martin, la rue Saint 
Aubin et la place Saint Eloi, et à l'Ouest par la promenade du bout du Monde et la place Kennedy 
correspond à l'un des quartiers les plus anciens et symboliques de la ville d'Angers, 

Considérant que ce territoire nous révèle une ville haute accrochée à un promontoire schisteux, site 
stratégique dominant la Maine, que les clochers de la cathédrale Saint Maurice, de la tour Saint Aubin 
et les toitures des demeures, les tours et les murs du château forment une silhouette très singulière, 
figure emblématique de la ville, 

Considérant que ce morceau de ville présente une extrême diversité architecturale et est le lieu 
d'enjeux multiples et parfois antagonistes, que marqué par l'histoire, il est caractérisé par la multiplicité 
de grandes et petites propriétés, ainsi que par l'imbrication et l'évolution des usages et des fonctions 
urbaines (habitat, commerces et artisanat mais aussi bureaux, tourisme et culture), 

Considérant que la présence de sites et éléments architecturaux remarquables et les traces 
historiques sur ce quartier participent aux enjeux touristiques majeurs du pôle touristique urbain, 

Considérant que, la Ville d'Angers souhaitant que ce secteur fasse l'objet d'une réflexion d'ensemble, 
un Schéma de mise en valeur de la Cité Historique a été initié sur la base des objectifs suivants : 

• Valoriser le patrimoine bâti et les richesses culturelles de la ville en conservant et mettant en valeur 
les principaux sites historiques ; 

• Requalifier l'ensemble des espaces publics de la cité historique ; 

• Maîtriser le devenir de grandes propriétés susceptibles de subir des mutations urbaines et pouvant 
participer à la dynamisation d'ensemble du centre-ville ; 

• Favoriser l'implantation d'espaces artisanaux ou commerciaux en lien avec l'histoire d'Angers en 
rez-de-chaussée d'immeubles dans ce secteur ; 

Considérant que dans cette perspective, le Conseil Municipal d'Angers, par délibération du 25 juin 
2007, a institué un périmètre de sursis à statuer, en application de l'article L 111-10 du Code de 
l'Urbanisme, afin de prolonger les études sur ce secteur puis de mettre en œuvre un schéma de mise 
en valeur de la Cité Historique, 

Considérant que par cette même délibération, afin d'avoir une meilleure maîtrise de l'ensemble des 
transactions immobilières du secteur, la Ville d'Angers a demandé à la communauté d'agglomération 
Angers Loire Métropole d'étudier l'opportunité de mettre en œuvre, en parallèle, un périmètre de Droit 
de Préemption Urbain Renforcé, 

Considérant la nécessité, au vu de ces éléments, de réaffirmer l'institution du Droit de préemption 
urbain Renforcé sur le secteur de la Cité Historique, 

Considérant que le DPU Renforcé permettra notamment de pouvoir préempter dans les cas prévus à 
l'article L.211-4 du Code de l'Urbanisme, ce secteur comportant des copropriétés et certaines 
emprises étant détenues par des SCI, 

DELIBERE 

Décide que reste et restera en vigueur le périmètre de D.P.U. Renforcé institué sur la commune 
d'Angers pour le secteur de la Cité Historique, tel qu'il figure au plan annexé à la présente 
délibération ; 

Prévoit que ce DPU Renforcé entrera en vigueur lorsque toutes les mesures de publicité seront 
effectuées ; 
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Prévoit que la présente délibération sera affichée au siège de la communauté d'agglomération et dans 
les Mairies des 31 communes concernées; 

Prévoit que la présente délibération sera transmise : 
au directeur départemental des services fiscaux ; 
au conseil supérieur du Notariat; 
à la chambre départementale des notaires ; 
au barreau constitué près le Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
au Greffe du Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
à la ville d'Angers ; 

Prévoit qu'un résumé de la présente délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le 
département ; 

Portera le périmètre du D.P.U. «renforcé>> sur les documents annexes du Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers ; 

Dossier N' 24 

Délibération n': DEl-2009-131 

URBANiSME 

DROIT DE PREEMPTION URBAiN RENFORCE -ANGERS -SECTEUR DE LA GARE 

Rapporteur: M. Jean-Louis GASCOIN 

Le Conseil de Communauté, 

Par délibération en date du 16 septembre 2002, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire, 

Considérant que ce droit de préemption n'est pas applicable, selon l'article L 211-4 du Code de 
l'Urbanisme : 

a) A l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage d'habitation, à usage 
professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un te/local et ses locaux accessoires, 
soit par un ou plusieurs locaux accessoires d'un tel local, compris dans un bâtiment effectivement 
soumis, à la date du projet d'aliénation, au régime de la copropriété, soit à la suite du partage total ou 
partiel d'une société d'attribution, soit depuis dix années au moins dans /es cas où la mise en 
copropriété ne résulte pas d'un tel partage, la date de publication du règlement de copropriété au 
bureau des hypothèques constituant le point de départ de ce délai; 

b) A la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres Il et Ill de la loi no 71-579 du 16 
juillet 1971 et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un 
local mixte et des locaux qui lui sont accessoires ; 

c) A l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de dix ans à compter de son achèvement; 

d) A la cession de la totalité des parts d'une société civile immobilière, lorsque le patrimoine de cette 
société est constitué par une unité foncière, bâtie ou non, dont la cession serait soumise au droit de 
préemption ; 

Toutefois, par délibération motivée, la commune peut décider d'appliquer ce droit de préemption aux 
aliénations et cessions mentionnées au présent article sur la totalité ou certaines parties du territoire 
soumis à ce droit, 
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Les mutations et cessions visées plus haut peuvent ainsi étre soumises dans le cadre d'un statut 
"renforcé". La décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités de l'llo! 
concerné d'une part, et des objectifs d'aménagement d'autre part, 

Compte tenu des enjeux d'agglomération que représente le pôle économique et de déplacement de la 
gare, il est proposé d'instituer un tel DPU renforcé sur ce secteur, 

Par délibération du 11 mai 2006, le conseil de communauté d'Angers Loire Métropole a approuvé le 
Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre, 

Par délibération en date du 9 avril 2009, le conseil de communauté d'Angers Loire Métropole a 
institué, sur la commune d'Angers, pour le secteur de la Gare un périmètre de droit de préemption 
urbain renforcé, 

Par jugement du 21 avril 2009, notifié à la communauté d'agglomération le 27 avril 2009, le Tribunal 
Administratif de Nantes a annulé le P.L.U. Centre qui couvre le territoire des communes d'Angers, 
A vrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé. Il y a donc lieu de prendre en compte le changement de 
document d'urbanisme dans le cadre des D.P.U. Renforcé, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code de l'Urbanisme, articles L.211-1 et suivants et R 211-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'avis favorable de la commission aménagement et développement durable des territoires en date 
du 21 avril2009, 

Considérant que la communauté d'agglomération d'Angers a, par délibération de son conseil en date 
du 16 septembre 2002, institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire sur toutes les 
communes dotées d'un Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.), 

Considérant que la communauté d'agglomération d'Angers Loire Métropole a, par délibération de son 
conseil en date du 11 mai 2006 approuvé le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre, 

Considérant que par délibération du 5 juillet 2007, la communauté d'agglomération a décidé de 
l'institution du droit de préemption urbain à statut «renforcé» sur la commune d'Angers, sur le 
secteur de la Gare, 

Considérant que par jugement du 21 avril 2009, le Tribunal Administratif de Nantes a annulé la 
délibération du 11 mai 2006 approuvant le P.L.U. Centre, que désormais les communes couvertes par 
ce P.L.U. Centre à savoir Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé, sont soumises aux 
dispositions du document d'urbanisme immédiatement antérieur, soit le Plan d'Occupation des Sols 
de la communauté d'agglomération tel qu'il se présentait le 10 mai 2006, qu'il convient là encore de 
prendre en compte ce changement de document d'urbanisme dans le cadre des D.P.U. Renforcé, 

Considérant que la communauté d'agglomération Angers Loire Métropole souhaite maintenir le droit 
de préemption urbain renforcé sur le secteur de la Gare, 

Considérant que la décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités de l'îlot 
concerné d'une part, et des objectifs d'aménagement de l'agglomération d'autre part, 

Considérant que par délibération du19 décembre 2008, le conseil municipal de la ville d'Angers a 
institué un sursis à statuer sur le secteur de la Gare et a sollicité de la communauté d'agglomération 
l'institution d'un DPU renforcé sur ce même secteur, qui comprend le site SERNAM et la ZAC Gare+, 

Considérant que cette zone a fait l'objet d'une étude sur le devenir du secteur de la Gare, menée dans 
le cadre d'un projet global d'urbanisme, en tenant compte de la spécificité du fonctionnement d'une 
gare en milieu urbain, 

Considérant que suite à la création de la Zone d'Aménagement Concerné de la Gare Saint Laud, la 
restructuration des bâtiments de la gare, la création de l'immeuble tertiaire Cristalis (environ 10 000 m2 

de SHON de bureaux) et le développement du pôle multimodal (création du parc de stationnement 
public Saint Laud de 300-400 places, création d'une gare routière) ont été réalisés, 
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Considérant qu'avec l'arrivée prochaine du tramway, il y a lieu de renforcer l'actuel pôle tertiaire de la 
gare, en implantant sur ce site un nouvel ensemble de bureaux associé à un parking complémentaire 
au parc de stationnement Saint-Laud, 

Considérant que la Ville d'Angers souhaite pour ce secteur un aménagement cohérent et coordonné 
sur la base des objectifs suivants : 

reconfigurer le secteur de la Gare en un pôle de développement urbain et économique, à 
vocation tertiaire ; 

maîtriser le devenir des grandes propriétés susceptibles de subir des mutations urbaines et 
pouvant participer à la dynamisation d'ensemble du secteur de la gare ; 

développer le pôle d'échange multimodal et l'offre de stationnement public ; 

requalifier les espaces publics du secteur de la Gare et valoriser ainsi l'entrée de Ville ; 

renforcer le rayonnement métropolitain de la Ville d'Angers et de l'agglomération, et ainsi 
améliorer son attractivité ; 

Considérant que la procédure de Droit de Préemption Urbain Renforcé permettra de mettre en œuvre 
ce projet important en terme de développement économique et d'équipements car il implique une 
connaissance exhaustive des transactions immobilières sur ce secteur et une maîtrise foncière 
maximum, 

Considérant que le DPU Renforcé permettra notamment de pouvoir préempter dans les cas prévus à 
l'article L 211-4 du Code de l'Urbanisme, ce secteur comportant des copropriétés et certaines 
emprises étant détenues par des SC!, 

Considérant la nécessité, au vu de ces éléments, de réaffirmer l'institution du Droit de préemption 
urbain Renforcé sur le secteur de la Gare, 

DELIBERE 

Décide que reste et restera en vigueur le périmètre de D.P.U. Renforcé institué sur la commune 
d'Angers pour le secteur de la Gare, tel qu'il figure au plan annexé à la présente délibération ; 

Prévoit que ce DPU Renforcé entrera en vigueur lorsque toutes les mesures de publicité seront 
effectuées ; 

Prévoit que la présente délibération sera affichée au siège de la communauté d'agglomération et dans 
les Mairies des 31 communes concernées; 

Prévoit que la présente délibération sera transmise : 
au directeur départemental des services fiscaux ; 
au conseil supérieur du Notariat ; 
à la chambre départementale des notaires ; 
au barreau constitué près le Tribunal de Grande Instance d'Angers; 
au Greffe du Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
à la ville d'Angers ; 

Prévoit qu'un résumé de la présente délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le 
département ; 

Portera le périmètre du D.P.U. « renforcé» sur les documents annexes du Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers ; 
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Dossier N" 25 

Délibération n": DELo20()9o132 

URBANiSME 

DROIT DE PREEMPTION URBAiN RENFORCE o ANGERS o SECTEURS THIERSoBOiSNET, 
CARNOH:lUFfON, BOR.IEAUoBARDOUL ET TERRIENoCOCHEREloBANCHA!S 

Rapporteur: M. JeanoLouis GASCOIN 

Le Conseil de Communauté, 

Par délibération en date du 16 septembre 2002, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire, 

Considérant que ce droit de préemption n'est pas applicable, selon l'article L 211°4 du Code de 
l'Urbanisme : 

a) A l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage d'habitation, à usage 
professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un te/local et ses locaux accessoires, 
soit par un ou plusieurs locaux accessoires d'un tel local, compris dans un bâtiment effectivement 
soumis, à la date du projet d'aliénation, au régime de la copropriété, soit à la suite du partage total ou 
partiel d'une société d'attribution, soit depuis dix années au moins dans les cas où la mise en 
copropriété ne résulte pas d'un tel partage, la date de publication du règlement de copropriété au 
bureau des hypothèques constituant le point de départ de ce délai; 

b) A la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres Il et Ill de la loi n° 71°579 du 16 
juillet 1971 et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un 
local mixte et des locaux qui lui sont accessoires ; 

c) A l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de dix ans à compter de son achèvement; 

d) A la cession de la totalité des parts d'une société civile immobilière, lorsque le patrimoine de cette 
société est constitué par une unité foncière, bâtie ou non, dont la cession serait soumise au droit de 
préemption ; 

Toutefois, par délibération motivée, la commune peut décider d'appliquer ce droit de préemption aux 
aliénations et cessions mentionnées au présent article sur la totalité ou certaines parties du territoire 
soumis à ce droit, 

Les mutations et cessions visées plus haut peuvent ainsi être soumises dans le cadre d'un statut 
"renforcé". La décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités des îlots 
concernés d'une part, et des objectifs d'aménagement d'autre part, 

Par délibération en date du 16 septembre 2002, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
institué, sur la commune d'Angers, pour les îlots suivants : Thiers-Boisne!, Carnot-Buffon, Boreau­
Bardoul et Terrien-Cocherei-Banchais des périmètres de droit de préemption urbain renforcé. 

Par ailleurs, suite à l'adoption du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre le 11 mai 2006, ces 
périmètres de droit de préemption urbain renforcé ont été maintenus, par délibération du conseil de 
communauté d'Angers Loire Métropole du 11 mai 2006, 

Par jugement du 21 avril 2009 notifié à la communauté d'agglomération le 27 avril 2009, le Tribunal 
Administratif de Nantes a annulé le P.L.U. Centre qui couvre le territoire des communes d'Angers, 
A vrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé. Il y a donc lieu de prendre en compte le changement de 
document d'urbanisme dans le cadre des D.P.U. Renforcé, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

71 



Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code de l'Urbanisme, articles L.211-1 et suivants et R 211-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'avis favorable de la commission aménagement et développement durable des territoires en date 
du 21 avril 2009, 

Considérant que la communauté d'agglomération d'Angers a, par délibération de son conseil en date 
du 16 septembre 2002, institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire sur toutes les 
communes dotées d'un Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.), 

Considérant que par délibération du 16 septembre 2002, la communauté d'agglomération a décidé de 
l'institution du droit de préemption urbain à statut « renforcé >> sur la commune d'Angers, sur les 
secteurs Thiers-Boisne!, Carnot-Buffon, Boreau-Bardoul, Terrien-Cocherei-Banchais, 

Considérant que suite à l'adoption du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre le 11 mai 2006, ces 
périmètres de droit de préemption urbain renforcé ont été maintenus, par délibération du conseil de 
communauté d'Angers Loire Métropole du 11 mai 2006, 

Considérant que par jugement du 21 avril 2009, le Tribunal Administratif de Nantes a annulé la 
délibération du 11 mai 2006 approuvant le P.L.U. Centre, que désormais les communes couvertes par 
ce P.L.U. Centre à savoir Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé, sont soumises aux 
dispositions du document d'urbanisme immédiatement antérieur, soit le Plan d'Occupation des Sols 
de la communauté d'agglomération tel qu'il se présentait le 10 mai 2006, qu'il convient là encore de 
prendre en compte ce changement de document d'urbanisme dans le cadre des D.P.U. Renforcé, 

Considérant que la communauté d'agglomération Angers Loire Métropole souhaite maintenir le droit 
de préemption urbain renforcé sur les flots ci-après : 

Nom Situation Spécificités du site Objectifs 

Thiers Boisne! Près de la Maine Parcellaire morcelé Réalisation de la Zone 
Bâti en partie vacant d'Aménagement Concerté 
Bâti existant vétuste Thiers-Boisne! créée le 29 

avril1996; 
Logements/Equipements ; 

Carnot Buffon Quartier Saint Bâti médiocre Sursis à statuer approuvé le 
Serge Certains bâtiments à 27 septembre 1993 par la 

l'abandon Ville d'Angers ; 
Certains bâtiments en péril Plan masse intégré au POS 

approuvé par le conseil de 
communauté, POS mis à 
jour le 7 mars 2000 ; 

Boreau-Bardoul Quartier Saint Parcellaire morcelé Sursis à statuer approuvé le 
Serge Bâti médiocre 26 avril 1993 par la Ville 

d'Angers; 
A proximité de la ZAC 
Espace des Plantes, pour 
favoriser le renouvellement 
de l'habitat ; 

Terrien- Quartier Saint Parcellaire morcelé Sursis à statuer approuvé le 
Cocherel- Serge Bâti médiocre 1 0 janvier 2000 par la Ville 
Banchais 

Bâti vétuste 
d'Angers; 
Projet de ZAC Il ; 
Logement/Voie de 
désenclavement 

Considérant la nécessité, au vu de ces éléments, de réaffirmer l'institution du Droit de préemption 
urbain Renforcé sur les îlots Thiers-Boisne!, Carnot-Buffon, Boreau-Bardoul et Terrien-Cocherei­
Banchais, 
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Considérant que le DPU Renforcé permettra notamment de pouvoir préempter dans les cas prévus à 
l'article L.211-4 du Code de l'Urbanisme, ces secteurs comportant des copropriétés et certaines 
emprises étant détenues par des SCI, 

DELIBERE 

Décide que restent et resteront en vigueur les périmètres de D.P.U. Renforcés institués sur la 
commune d'Angers pour les îlots Thiers-Boisne!, Carnot-Buffon, Boreau-Bardoul et Terrien-Cocherei­
Banchais, tels qu'ils figurent aux plans annexés à la présente délibération ; 

Prévoit que ces DPU Renforcés entreront en vigueur lorsque toutes les mesures de publicité seront 
effectuées ; 

Prévoit que la présente délibération sera affichée au siège de la communauté d'agglomération et dans 
les Mairies des 31 communes concernées ; 

Prévoit que la présente délibération sera transmise : 
au directeur départemental des services fiscaux ; 
au conseil supérieur du Notariat ; 
à la chambre départementale des notaires 
au barreau constitué près le Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
au Greffe du Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
à la ville d'Angers ; 

Prévoit qu'un résumé de la présente délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le 
département ; 

Portera les périmètres du D.P.U. «renforcé>> sur les documents annexes du Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers ; 

Dossier No 26 

DéijiiJération no: DEl-2009-133 

URBANISME 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN RENFORCE - ANGERS - SECTEUR DES DEUX CROIX 1 
BANCHAISI GASTON BIRGÉ 

Rapporteur: M. Jean-Louis GASCOIN 

Le Conseil de Commllllal!té, 

Par délibération en date du 16 septembre 2002, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire, 

Considérant que ce droit de préemption n'est pas applicable, selon l'article L 211-4 du Code de 
l'Urbanisme : 

a) A l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage d'habitation, à usage 
professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un te/local et ses locaux accessoires, 
soit par un ou plusieurs locaux accessoires d'un tel local, compris dans un bâtiment effectivement 
soumis, à la date du projet d'aliénation, au régime de la copropriété, soit à la suite du partage total ou 
partiel d'une société d'attribution, soit depuis dix années au moins dans les cas où la mise en 
copropriété ne résulte pas d'un tel partage, la date de publication du réglement de copropriété au 
bureau des hypothéques constituant le point de départ de ce délai; 
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b) A la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres Il et Ill de la loi n° 71-579 du 16 
juillet 1971 et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un 
local mixte et des locaux qui lui sont accessoires ; 

c) A l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de dix ans à compter de son achèvement; 

d) A la cession de la totalité des paris d'une société civile immobilière, lorsque le patrimoine de cette 
société est constitué par une unité foncière, bâtie ou non, dont la cession serait soumise au droit de 
préemption ; 

Toutefois, par délibération motivée, la commune peut décider d'appliquer ce droit de préemption aux 
aliénations et cessions mentionnées au présent arlicle sur la totalité ou cerlaines parlies du territoire 
soumis à ce droit, 

Les mutations et cessions visées plus haut peuvent ainsi être soumises dans le cadre d'un statut 
"renforcé". La décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités de l'îlot 
concerné d'une part, et des objectifs d'aménagement d'autre part, 

Par délibération du 11 mai 2006, le conseil de communauté d'Angers Loire Métropole a approuvé le 
Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre, 

Par délibération en date du 14 décembre 2006, le conseil de communauté d'Angers Loire Métropole a 
institué, sur la commune d'Angers, pour le secteur des Deux-Croix 1 Banchais - Gaston Birgé un 
périmètre de droit de préemption urbain renforcé. 

Par jugement du 21 avril 2009, notifié à la communauté d'agglomération le 27 avril 2009, le Tribunal 
Administratif de Nantes a annulé le P.L.U. Centre qui couvre le territoire des communes d'Angers, 
A vrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé. Il y a donc lieu de prendre en compte le changement de 
document d'urbanisme dans le cadre des D.P.U. Renforcé, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code de l'Urbanisme, articles L.211-1 et suivants et R 211-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'avis favorable de la commission aménagement et développement durable des territoires en date 
du 21 avril 2009, 
Considérant que la communauté d'agglomération d'Angers a, par délibération de son conseil en date 
du 16 septembre 2002, institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire sur toutes les 
communes dotées d'un Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.), 

Considérant que la communauté d'agglomération d'Angers Loire Métropole a, par délibération de son 
conseil en date du 11 mai 2006 approuvé le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre, 

Considérant que par délibération du 14 décembre 2006, la communauté d'agglomération a décidé de 
l'institution du droit de préemption urbain à statut « renforcé >> sur la commune d'Angers, sur le 
secteur des Deux-Croix 1 Banchais- Gaston Birgé, 

Considérant que par jugement du 21 avril 2009, le Tribunal Administratif de Nantes a annulé la 
délibération du 11 mai 2006 approuvant le P.L.U. Centre, que désormais les communes couvertes par 
ce P.L.U. Centre à savoir Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé, sont soumises aux 
dispositions du document d'urbanisme immédiatement antérieur, soit le Plan d'Occupation des Sols 
de la communauté d'agglomération tel qu'il se présentait le 10 mai 2006, qu'il convient là encore de 
prendre en compte ce changement de document d'urbanisme dans le cadre des D.P.U. Renforcé, 

Considérant que la communauté d'agglomération Angers Loire Métropole souhaite maintenir le droit 
de préemption urbain renforcé sur le secteur des Deux-Croix 1 Banchais- Gaston Birgé, 

Considérant que la décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités de l'îlot 
concerné d'une part, et des objectifs d'aménagement de l'agglomération d'autre part, 
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Considérant que par délibération du 30 novembre 2006, le conseil municipal de la ville d'Angers a 
institué un sursis à statuer sur le secteur Deux Croix 1 Banchais - Gaston Birgé et a sollicité de la 
communauté d'agglomération l'institution d'un DPU renforcé sur ce même secteur, 

Considérant que cette zone, d'une superficie totale d'un peu plus de 30 hectares, est constituée de 
grands espaces à vocation économique regroupant une quarantaine d'entreprises environ. Elle fait 
partie du périmètre de l'Opération de Rénovation Urbaine (O.R.U.) du Grand Pigeon, 

Considérant que cette Opération de Rénovation Urbaine a fait l'objet d'une contractualisation avec 
l'Agence Nationale de Renouvellement Urbain en décembre 2004 qui se poursuivra jusqu'en 2008. Un 
certain nombre de critères retenus par I'ANRU et permettant d'identifier et de mesurer les évolutions 
de ce site en feront sans doute dans l'avenir un territoire d'action prioritaire (vacance des logements, 
taux de chômage longue durée, situation éducative et scolaire, etc.). Il est donc important et urgent de 
mettre en place tous les moyens juridiques permettant l'intervention publique, notamment celle devant 
favoriser l'activité économique et l'attractivité du quartier, 

Considérant qu'une partie des activités industrielles et artisanales de ce site s'est de plus 
progressivement transformée en zone commerciale dont le fonctionnement et le paysage urbains 
posent question en terme de lisibilité et de cohérence urbaine, d'accès, de gestion du stationnement, 
de qualité des constructions, 

Considérant que la Ville d'Angers souhaite donc pour ce secteur un aménagement cohérent et 
coordonné sur la base des objectifs suivants : 
- éviter l'émiettement des grands sites industriels existants ; 
- requalifier une zone d'activités afin d'en améliorer le fonctionnement et les conditions de desserte, 
le paysage et l'attractivité, en vue de favoriser l'accueil d'entreprises et d'emplois ; 
- permettre la poursuite de I'O.R.U. déjà engagée pour les quartiers Grand Pigeon et Banchais, 
notamment par la restructuration (plantations, création de liaisons douces, reprofilage de la voie et 
réfection du bitume) du boulevard Henri Dunant et bientôt celle du Boulevard des Deux Croix et de la 
rue Levavasseur ; 
- faciliter la transformation du Boulevard Gaston Birgé, destiné à devenir un maillon essentiel de 
l'anneau des boulevards angevins, grâce à un retraitement de la voie et des carrefours importants, 
notamment au niveau des avenues Pasteur et Victor Chatenay; 

Considérant que la procédure de DPU renforcé permettra de mettre en œuvre ce projet important en 
terme de déplacements, de développement économique et d'équipements car il implique une 
connaissance exhaustive des transactions immobilières sur ce secteur et une maîtrise foncière 
maximum. 

Considérant qu'ainsi le DPU renforcé permettra notamment de pouvoir préempter: 

- la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres Il et Ill de la loi no 71-579 du 16 juillet 
1971 et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un local 
mixte et des locaux qui lui sont accessoires 

- A la cession de la totalité des parts d'une société civile immobilière, lorsque le patrimoine de cette 
société est constitué par une unité foncière, bâtie ou non, dont la cession serait soumise au droit de 
préemption. 

Considérant la nécessité, au vu de ces éléments, de réaffirmer l'institution du Droit de préemption 
urbain Renforcé sur le secteur Deux Croix 1 Banchais- Gaston Birgé, 

DELIBERE 

Décide que reste et restera en vigueur le périmètre de D.P.U. Renforcé institué sur la commune 
d'Angers pour le secteur Deux Croix 1 Banchais - Gaston Birgé, tel qu'il figure au plan annelcé à la 
présente délibération ; 
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Prévoit que ce DPU Renforcé entrera en vigueur lorsque toutes les mesures de publicité seront 
effectuées ; 

Prévoit que la présente délibération sera affichée au siège de la communauté d'agglomération et dans 
les Mairies des 31 communes concernées; 

Prévoit que la présente délibération sera transmise : 
au directeur départemental des services fiscaux ; 
au conseil supérieur du Notariat; 
à la chambre départementale des notaires ; 
au barreau constitué prés le Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
au Greffe du Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
à la ville d'Angers ; 

Prévoit qu'un résumé de la présente délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le 
département ; 

Portera le périmètre du D.P.U. « renforcé» sur les documents annexes du Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers ; 

Dossier N• 27 

Délibération n•: DEL-2009-134 

URBANISME 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN RENFORCE -ANGERS - SECTEUR SAINT-SERGE/ JEANNE 
JUGAN 

Rapporteur: M. Jean-Louis GASCOIN 

Le Conseil de Communauté, 

Par délibération en date du 16 septembre 2002, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire, 

Considérant que ce droit de préemption n'est pas applicable, selon l'article L 211-4 du Code de 
l'Urbanisme : 

a) A l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage d'habitation, à usage 
professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un te/local et ses locaux accessoires, 
soit par un ou plusieurs locaux accessoires d'un tel local, compris dans un biltiment effectivement 
soumis, à la date du projet d'aliénation, au régime de la copropriété, soit à la suite du partage total ou 
partiel d'une société d'attribution, soit depuis dix années au moins dans les cas où la mise en 
copropriété ne résulte pas d'un tel partage, la date de publication du règlement de copropriété au 
bureau des hypothèques constituant le point de départ de ce délai; 

b) A la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres Il et Ill de la loi n° 71-579 du 16 
juillet 1971 et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un 
local mixte et des locaux qui lui sont accessoires; 

c) A l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de dix ans à compter de son achèvement; 

d) A la cession de la totalité des parts d'une société civile immobilière, lorsque le patrimoine de cette 
société est constitué par une unité foncière, bâtie ou non, dont la cession serait soumise au droit de 
préemption ; 

Toutefois, par délibération motivée, la commune peut décider d'appliquer ce droit de préemption aux 
aliénations et cessions mentionnées au présent article sur la totalité ou certaines parties du territoire 
soumis à ce droit, 
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Les mutations et cessions visées plus haut peuvent ainsi étre soumises dans le cadre d'un statut 
"renforcé". La décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités de l'îlot 
concerné d'une part, et des objectifs d'aménagement d'autre part, 

Par délibération en date du 7 juillet 2005, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
institué, sur la commune d'Angers, pour le secteur de Saint-Serge/Jeanne Jugan un périmètre de droit 
de préemption urbain renforcé. · 

Par ailleurs, suite à l'adoption du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre le 11 mai 2006, ce périmètre 
de droit de préemption urbain renforcé a été maintenu, par délibération du conseil de communauté 
d'Angers Loire Métropole du 11 mai 2006, 

Par jugement du 21 avril 2009, notifié à la communauté d'agglomération le 27 avril 2009, le Tribunal 
Administratif de Nantes a annulé le P.L.U. Centre qui couvre le territoire des communes d'Angers, 
A vrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé. Il y a donc lieu de prendre en compte le changement de 
document d'urbanisme dans le cadre des D.P.U. Renforcé, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code de l'Urbanisme, articles L.211-1 et suivants et R 211-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'avis favorable de la commission aménagement et développement durable des territoires en date 
du 21 avril 2009, 

Considérant que la communauté d'agglomération d'Angers a, par délibération de son conseil en date 
du 16 septembre 2002, institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire sur toutes les 
communes dotées d'un Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.), 

Considérant que par délibération du 7 juillet 2005, la communauté d'agglomération a décidé de 
l'institution du droit de préemption urbain à statut « renforcé » sur la commune d'Angers, sur le 
secteur de Saint-Serge/Jeanne Jugan, 

Considérant que suite à l'adoption du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre le 11 mai 2006, ce 
périmètre de droit de préemption urbain renforcé a été maintenu, par délibération du conseil de 
communauté d'Angers Loire Métropole du 11 mai .2006, 

Considérant que par jugement du 21 avril 2009, le Tribunal Administratif de Nantes a annulé la 
délibération du 11 mai 2006 approuvant le P.L.U. Centre, que désormais les communes couvertes par 
ce P.L.U. Centre à savoir Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé, sont soumises aux 
dispositions du document d'urbanisme immédiatement antérieur, soit le Plan d'Occupation des Sols 
de la communauté d'agglomération tel qu'il se présentait le 10 mai 2006, qu'il convient là encore de 
prendre en compte ce changement de document d'urbanisme dans le cadre des D.P.U. Renforcé, 

Considérant que la communauté d'agglomération Angers Loire Métropole souhaite maintenir le droit 
de préemption urbain renforcé sur le secteur de Saint-Serge/Jeanne Jugan, 

Considérant que la décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités de l'îlot 
concerné d'une part, et des objectifs d'aménagement de l'agglomération d'autre part, 

Considérant que par délibération en date 25 octobre 2004, le Conseil Municipal d'Angers a institué un 
sursis à statuer sur le secteur de Saint Serge, en prolongement de la Zone d'Aménagement Concerté 
du même nom, et s'est prononcê pour renforcer le droit de prêemption urbain sur ce secteur, 

Considêrant qu'en effet, dans le cadre du contournement Nord d'Angers par l'autoroute A11 et de la 
première ligne de tramway (prévue pour 2009), la ville a entamé une reconquête des berges Est de La 
Maine. Elle souhaite favoriser l'el<tension de la ville sur ce secteur ainsi que sur le secteur Jeanne 
Jugan, 

Considérant que cela s'est traduit par la création de la Z.A.C. St Serge (qui sera prochainement 
étendue) et aujourd'hui la proposition de mise en place d'un sursis à statuer et d'un D.P.U. renforcé 
dans le prolongement de cette même Z.A.C. et sur le quartier Jeanne Jugan, 

77 



Considérant que dans le secteur Saint Serge composé essentiellement d'un bàti industriel ancien de 
qualité moyenne, ainsi que dans le secteur Jeanne Jugan, il s'agit de recomposer la ville sur elle­
même par des opérations de démolition reconstruction faisant place à de l'habitat, des activités 
tertiaires, des commerces et des équipements publics, sur la base d'un schéma d'aménagement 
organisant l'interpénétration de ces différentes fonctions de façon harmonieuse et cohérente. Par 
ailleurs, la requalification des voies sur berges en boulevard urbain avec pistes cyclables et 
cheminements piétons constituera un atout non négligeable pour y développer un projet urbain de 
qualité. 

Considérant que pour cela, une connaissance exhaustive des transactions immobilières sur ce 
secteur et une maîtrise foncière maximum est nécessaire. Le DPU renforcé permettra notamment, 
dans ce secteur où la plupart des propriétaires sont des sociétés, d'intervenir sur les « cessions de 
parts ou d'actions de sociétés visées aux titres Il et Ill de la loi no 71-579 du 16 juillet 1971 et donnant 
vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un local mixte et des locaux 
qui lui sont accessoires>> (article L.211-4 b) du Code de l'Urbanisme) 

Considérant la nécessité, au vu de ces éléments, de réaffirmer l'institution du Droit de préemption 
urbain Renforcé sur le secteur Saint-Serge/Jeanne Jugan, 

DELIBERE 

Décide que reste et restera en vigueur le périmètre de D.P.U. Renforcé institué sur la commune 
d'Angers pour le secteur Saint-Serge/Jeanne Jugan, tel qu'il figure au plan annexé à la présente 
délibération ; 

Prévoit que ce DPU Renforcé entrera en vigueur lorsque toutes les mesures de publicité seront 
effectuées ; 

Prévoit que la présente délibération sera affichée au siège de la communauté d'agglomération et dans 
les Mairies des 31 communes concernées; 

Prévoit que la présente délibération sera transmise : 
au directeur départemental des services fiscaux ; 
au conseil supérieur du Notariat ; 
à la chambre départementale des notaires ; 
au barreau constitué près le Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
au Greffe du Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
à la ville d'Angers; 

Prévoit qu'un résumé de la présente délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le 
département ; 

Portera le périmètre du D.P.U. «renforcé>> sur les documents annexes du Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers ; 

Dossier N• 28 

Déiûbération n•: DEl-2009-135 

URBAN~SME 

DRŒT DIE PREEMPTION URBAIN RENfORCE -ANGERS- SECTEUR DE BEllE- BEillE 

Rapporteur: M. Jean-Louis GASCOIN 

le Conseil de Communauté, 

Par délibération en date du 16 septembre 2002, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire, 
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Considérant que ce droit de préemption n'est pas applicable, selon l'article L 211-4 du Code de 
l'Urbanisme : 

a) A l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul focal à usage d'habitation, à usage 
professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un tel focal et ses focaux accessoires, 
soit par un ou plusieurs focaux accessoires d'un tel focal, compris dans un bâtiment effectivement 
soumis, à la date du projet d'aliénation, au régime de fa copropriété, soit à la suite du partage total ou 
partiel d'une société d'attribution, soit depuis dix années au moins dans les cas où fa mise en 
copropriété ne résulte pas d'un tel partage, la date de publication du règlement de copropriété au 
bureau des hypothèques constituant Je point de départ de ce délai; 

b) A la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres JI et /Il de la loi n° 71-579 du 16 
juillet 1971 et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un 
local mixte et des locaux qui lui sont accessoires ; 

c) A l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de dix ans à compter de son achèvement; 

d) A la cession de la totalité des parts d'une société civile immobilière, lorsque le patrimoine de cette 
société est constitué par une unité foncière, bâtie ou non, dont la cession serait soumise au droit de 
préemption ; 

Toutefois, par délibération motivée, la commune peut décider d'appliquer ce droit de préemption aux 
aliénations et cessions mentionnées au présent article sur la totalité ou certaines parties du territoire 
soumis à ce droit, 

Les mutations et cessions visées plus haut peuvent ainsi être soumises dans le cadre d'un statut 
"renforcé". La décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités de l'llo! 
concerné d'une part, et des objectifs d'aménagement d'autre part, 

Par délibération en date du 17 mars 2005, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
institué, sur la commune d'Angers, pour le secteur de Belle-Beille un périmètre de droit de préemption 
urbain renforcé, 

Par ailleurs, suite à l'adoption du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre Je 11 mai 2006, ce périmètre 
de droit de préemption urbain renforcé a été maintenu, par délibération du conseil de communauté 
d'Angers Loire Métropole du 11 mai 2006, 

Par jugement du 21 avril 2009, notifié à la communauté d'agglomération le 27 avril 2009, le Tribunal 
Administratif de Nantes a annulé le P.L.U. Centre qui couvre le territoire des communes d'Angers, 
Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé. Il y a donc lieu de prendre en compte le changement de 
document d'urbanisme dans le cadre des D.P.U. Renforcé, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code de l'Urbanisme, articles L.211-1 et suivants et R 211-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'avis favorable de la commission aménagement et développement durable des territoires en date 
du 21 avril 2009, 

Considérant que la communauté d'agglomération d'Angers a, par délibération de son conseil en date 
du 16 septembre 2002, institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire sur toutes les 
communes dotées d'un Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.), 

Considérant que par délibération du 17 mars 2005, la communauté d'agglomération a décidé de 
l'institution du droit de préemption urbain à statut « renforcé » sur la commune d'Angers, sur le 
secteur de Belle-Beille, 

Considérant que suite à l'adoption du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre le 11 mai 2006, ce 
périmètre de droit de préemption urbain renforcé a été maintenu, par délibération du conseil de 
communauté d'Angers Loire Métropole du 11 mai 2006, 
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Considérant que par jugement du 21 avril 2009, le Tribunal Administratif de Nantes a annulé la 
délibération du 11 mai 2006 approuvant le P.L.U. Centre, que désormais les communes couvertes par 
ce P.L.U. Centre à savoir Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé, sont soumises aux 
dispositions du document d'urbanisme immédiatement antérieur, soit le Plan d'Occupation des Sols 
de la communauté d'agglomération tel qu'il se présentait le 10 mai 2006, qu'il convient là encore de 
prendre en compte ce changement de document d'urbanisme dans le cadre des D. P. U. Renforcé, 

Considérant que la communauté d'agglomération Angers Loire Métropole souhaite maintenir le droit 
de préemption urbain renforcé sur le secteur de Belle-Beille, 

Considérant que la décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités de l'îlot 
concerné d'une part, et des objectifs d'aménagement de l'agglomération d'autre part, 

Considérant que par délibération en date 25 octobre 2004, le Conseil Municipal d'Angers a institué un 
sursis à statuer sur une partie du quartier de Belle-Beille et s'est prononcé pour renforcer le droit de 
préemption urbain sur ce même secteur qui se présente aujourd'hui comme une priorité d'intervention 
majeure, 

Considérant que le quartier de Belle-Beille fait l'objet d'attention toutes particulières de la part des 
collectivités en raison de l'importance et de l'âge du parc HLM, du taux de chômage important (20% 
de la population active dans ce quartier contre 16 % en moyenne sur Angers), de la présence de 
populations en grandes difficultés et de la faiblesse de l'activité économique, 

Considérant, qu'en conséquence, le quartier de Belle Beille a fait l'objet d'une convention signée le 
18 décembre 2004 entre l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (A.N.R.U.) et la ville d'Angers 
dans le cadre de la loi Borloo du 1•r août 2003 et le décret du 12 mars 2004 portant sur la délimitation 
du périmètre. Par ailleurs, ce même secteur fait également l'objet d'un classement en Zone Franche 
Urbaine afin de redynamiser son tissu économique, 

Considérant que la convention du 18 décembre 2004 indique que les interventions visent plus 
particulièrement à : 
-développer les activités, notamment tertiaires, dans le cadre de la ZFU ; 
- renouveler le territoire dit des tours Hamon en terme de mixité sociale, de qualité du bâti, de qualité 
du cadre de vie ; 
- redéployer des fonctionnalités et réhabiliter le patrimoine social sur un territoire mixte à fort pôle de 
peuplement ; 
-optimiser des équipements publics de proximité ; 
- soutenir le lien social, notamment en encourageant la vie associative ; offrir des locaux de proximité 
pour le développement de ces activités ; 
-développer les circulations douces ; 
Considérant que la procédure de DPU renforcé permettra de mettre en œuvre ce projet ambitieux en 
terme de mixité sociale, d'aménagement et d'équipements car il implique une maîtrise foncière 
maximum, notamment dans le secteur concerné par le DPU renforcé, 

Considérant que ce secteur, situé au Sud Est de la zone de rénovation urbaine et de la Z.F.U., se 
trouve dans le prolongement du secteur Elysée Patton qui fait l'objet des premières mesures de 
rénovation urbaine (ainsi, la démolition des tours Hamon, ensemble immobilier HLM stigmatisant à 
elles seules les problèmes de la cité << grand ensemble >> a déjà commencé). Il se compose d'un 
parcellaire morcelé et d'un bâti ancien de qualité moyenne avec quelques copropriétés, des 
logements et des commerces, 

Considérant que dans le prolongement du renouvellement du territoire des Tours Hamon, il sera pour 
l'essentiel consacré à de l'habitat favorisant une réelle mixité sociale (habitat privé, habitat HLM, 
location, accession) et aux équipements publics, 

Considérant que pour cela, une connaissance exhaustive des transactions immobilières sur ce 
secteur et une maîtrise foncière maximum est nécessaire. Le DPU renforcé permettra notamment, 
dans ce secteur comprenant des commerces, d'intervenir sur les cessions de parts ou d'actions de 
sociétés donnant vocation à l'attribution d'un local professionnel et sur les cessions dans les 
immeubles d'habitation en copropriété. 

Considérant la nécessité, au vu de ces éléments, de réaffirmer l'institution du Droit de Préemption 
Urbain Renforcé sur le secteur de Belle-Beille, 
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Considérant que le DPU Renforcé permettra notamment de pouvoir préempter dans les cas prévus à 
l'article L.211-4 du Code de l'Urbanisme, ce secteur comportant des copropriétés et certaines 
emprises étant détenues par des SCI, 

DELIBERE 

Décide que reste et restera en vigueur le périmètre de D.P.U. Renforcé institué sur la commune 
d'Angers pour le secteur de Belle-Beille, tel qu'il figure au plan annexé à la présente délibération ; 

Prévoit que ce DPU Renforcé entrera en vigueur lorsque toutes les mesures de publicité seront 
effectuées ; 

Prévoit que la présente délibération sera affichée au siège de la communauté d'agglomération et dans 
les Mairies des 31 communes concernées; 

Prévoit que la présente délibération sera transmise : 
au directeur départemental des services fiscaux ; 
au conseil supérieur du Notariat ; 
à la chambre départementale des notaires ; 
au barreau constitué près le Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
au Greffe du Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
à la ville d'Angers ; 

Prévoit qu'un résumé de la présente délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le 
département ; 

Portera le périmètre du D.P.U. «renforcé>> sur les documents annexes du Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers ; 

Dossier N' 29 

Délibération n': DEL·2009·136 

URBANISME 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN RENFORCE ·ANGERS • SECTEUR DIE VERNEAU·CAPUCINS 

Rapporteur: M. Jean·Louis GASCOIN 

le Conseil de Comm~nnauté, 

Par délibération en date du 16 septembre 2002, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire, 

Considérant que ce droit de préemption n'est pas applicable, selon l'article L 211 A du Code de 
l'Urbanisme : 

a) A l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage d'habitation, à usage 
professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un te/local et ses locaux accessoires, 
soit par un ou plusieurs locaux accessoires d'un tel local, compris dans un bâtiment effectivement 
soumis, à la date du projet d'aliénation, au régime de la copropriété, soit à la suite du partage total ou 
partiel d'une société d'attribution, soit depuis dix années au moins dans les cas où la mise en 
copropriété ne résulte pas d'un tel partage, la date de publication du règlement de copropriété au 
bureau des hypothèques constituant le point de départ de ce délai ; 

b) A la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres Il et Ill de la loi n° 71·579 du 16 
juillet 1971 et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un 
local mixte et des locaux qui lui sont accessoires ; 

c) A l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de dix ans à compter de son achèvement; 
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d) A la cession de la totalité des parts d'une société civile immobi/iére, lorsque le patrimoine de cette 
société est constitué par une unité fonciére, bâtie ou non, dont la cession serait soumise au droit de 
préemption ; 

Toutefois, par délibération motivée, la commune peut décider d'appliquer ce droit de préemption aux 
aliénations et cessions mentionnées au présent article sur la totalité ou certaines parties du territoire 
soumis à ce droit, 

Les mutations et cessions visées plus haut peuvent ainsi être soumises dans le cadre d'un statut 
"renforcé". La décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités de l'îlot 
concerné d'une part, et des objectifs d'aménagement d'autre part, 

Par délibération en date du 8 mars 2004, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
institué, sur la commune d'Angers, pour le secteur Verneau-Capucins un périmètre de droit de 
préemption urbain renforcé. 

Par ailleurs, suite à l'adoption du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre le 11 mai 2006, ce périmètre 
de droit de préemption urbain renforcé a été maintenu, par délibération du conseil de communauté 
d'Angers Loire Métropole du 11 mai 2006, 

Par jugement du 21 avril 2009, notifié à la communauté d'agglomération Je 27 avril 2009, Je Tribunal 
Administratif de Nantes a annulé Je P.L.U. Centre qui couvre le territoire des communes d'Angers, 
A vrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé. JI y a donc lieu de prendre en compte le changement de 
document d'urbanisme dans Je cadre des D.P.U. Renforcé, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu Je Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code de l'Urbanisme, articles L.211-1 et suivants et R 211-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu J'avis favorable de la commission aménagement et développement durable des territoires en date 
du 21 avril2009, 

Considérant que la communauté d'agglomération d'Angers a, par délibération de son conseil en date 
du 16 septembre 2002, institué Je Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire sur toutes les 
communes dotées d'un Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.), 

Considérant que par délibération du 8 mars 2004, la communauté d'agglomération a décidé de 
J'institution du droit de préemption urbain à statut « renforcé » sur la commune d'Angers, sur le 
secteur Verneau-Capucins, 

Considérant que suite à J'adoption du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre Je 11 mai 2006, ce 
périmètre de droit de préemption urbain renforcé a été maintenu, par délibération du conseil de 
communauté d'Angers Loire Métropole du 11 mai 2006, 

Considérant que par jugement du 21 avril 2009, Je Tribunal Administratif de Nantes a annulé la 
délibération du 11 mai 2006 approuvant Je P.L.U. Centre, que désormais les communes couvertes par 
ce P.L.U. Centre à savoir Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé, sont soumises aux 
dispositions du document d'urbanisme immédiatement antérieur, soit le Plan d'Occupation des Sols 
de la communauté d'agglomération tel qu'il se présentait Je 10 mai 2006, qu'il convient là encore de 
prendre en compte ce changement de document d'urbanisme dans Je cadre des D.P.U. Renforcé, 

Considérant que la communauté d'agglomération Angers Loire Métropole souhaite maintenir Je droit 
de préemption urbain renforcé sur le secteur Verneau-Capucins, 

Considérant que la décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités de l'îlot 
concerné d'une part, et des objectifs d'aménagement de l'agglomération d'autre part, 

Considérant que par délibération en date 19 décembre 2003, Je Conseil Municipal d'Angers s'est 
prononcé pour renforcer le droit de préemption urbain sur Je secteur Verneau-Capucins (Les Capucins 
et îlot avenue René Gasnier et Raphaël Berry), 

Considérant que cette procédure permettra de : 
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Compte tenu du degré d'avancement des études engagées sur le secteur depuis le 30 octobre 2000 
dans le cadre du mandat confié à la Société d'Aménagement de la Région d'Angers (SARA), marqué 
par l'approbation du Conseil Municipal le 30 juin dernier de la solution d'aménagement proposée par 
l'Atelier R. CASTRO/S.DENISSOF préconisant: 

un parti d'aménagement affirmé et lisible composé d'un tissu d'îlots urbains, de lanières vertes, 
d'une frange boisée en bordure de l'A 11, d'une centra lité et d'une polarité fortes, 

une préservation maximum des constructions existantes, de même que les voies et chemins, 
une desserte fonctionnelle, 
une trame viaire intérieure fortement hiérarchisée, 
un rôle structurant pour le tramway et la boucle verte, 
des coutures à Verneau et au secteur d'habitat de la rue Barra, 
une diversité des fonctions par les programmes d'activités répartis en plusieurs secteurs et par le 

programme des équipements publics, 
un rapport équilibré des espaces naturels et des espaces bâtis. 

Considérant la nécessité, au vu de ces éléments, de réaffirmer l'institution du Droit de Préemption 
Urbain Renforcé sur le secteur Verneau-Capucins, 

Considérant que le DPU Renforcé permettra notamment de pouvoir préempter dans les cas prévus à 
l'article L.211-4 du Code de l'Urbanisme, ce secteur comportant des copropriétés et certaines 
emprises étant détenues par des SCI, 

DELIBERE 

Décide que reste et restera en vigueur le périmètre de D.P.U. Renforcé institué sur la commune 
d'Angers pour le secteur Verneau-Capucins, tel qu'il figure au plan annexé à la présente délibération ; 

Prévoit que ce DPU Renforcé entrera en vigueur lorsque toutes les mesures de publicité seront 
effectuées ; 

Prévoit que la présente délibération sera affichée au siège de la communauté d'agglomération et dans 
les Mairies des 31 communes concernées; 

Prévoit que la présente délibération sera transmise : 
au directeur départemental des services fiscaux ; 
au conseil supérieur du Notariat; 
à la chambre départementale des notaires ; 
au barreau constitué prés le Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
au Greffe du Tribunal de Grande Instance d'Angers ; 
à la ville d'Angers ; 

Prévoit qu'un résumé de la présente délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le 
département ; 

Portera le périmètre du D.P.U. « renforcé>> sur les documents annexes du Plan d'Occupation des 
Sols, secteur d'Angers ; 

Dossier No 30 

IJIRBAN!SME 

l>ll.ŒT DE PREEMPTION llll.BAIN RENFORCE- SAINT-BARTHELEMY-D'ANJOIJI- SECTEIJIR DE 
LA CHANTERIE 

Rapporteur: M. Jean-Louis GASCOIN 

Le CoD'iseillle Comm1mauté, 
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Par délibération en date du 16 septembre 2002, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
·institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire, 

Considérant que ce droit de préemption n'est pas applicable, selon l'article L 211-4 du Code de 
l'Urbanisme : 

a) A l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage d'habitation, à usage 
professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un te/local et ses locaux accessoires, 
soit par un ou plusieurs locaux accessoires d'un tel local, compris dans un bàtiment effectivement 
soumis, à la date du projet d'aliénation, au régime de la copropriété, soit à la suite du partage total ou 
partiel d'une société d'attribution, soit depuis dix années au moins dans les cas où la mise en 
copropriété ne résulte pas d'un tel partage, la date de publication du règlement de copropriété au 
bureau des hypothèques constituant le point de départ de ce délai; 

b) A la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres Il et Ill de la loi n° 71-579 du 16 
juillet 1971 et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un 
local mixte et des locaux qui lui sont accessoires ; 

c) A l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de dix ans à compter de son achèvement; 

d) A la cession de la totalité des parts d'une société civile immobilière, lorsque le patrimoine de cette 
société est constitué par une unité foncière, bâtie ou non, dont la cession serait soumise au droit de 
préemption ; 

Toutefois, par délibération motivée, la commune peut décider d'appliquer ce droit de préemption aux 
aliénations et cessions mentionnées au présent article sur la totalité ou certaines parties du territoire 
soumis à ce droit, 

Les mutations et cessions visées plus haut peuvent ainsi être soumises dans le cadre d'un statut 
"renforcé". La décision d'instituer ce DPU renforcé est justifiée au regard des spécificités des ilots 
concernés d'une part, et des objectifs d'aménagement d'autre part, 

Par délibération en date du 14 octobre 2002, le conseil de communauté d'Angers Agglomération a 
institué, sur la commune de Saint-Barthélemy-d'Anjou, pour le secteur de la Chanterie un périmètres de 
droit de préemption urbain renforcé, 

Par ailleurs, suite à l'adoption du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre le 11 mai 2006, ce périmètre 
de droit de préemption urbain renforcé a été maintenu, par délibération du conseil de communauté 
d'Angers Loire Métropole du 11 mai 2006, 

Par jugement du 21 avril 2009 notifié à la communauté d'agglomération le 27 avril 2009, le Tribunal 
Administratif de Nantes a annulé le P. L. U. Centre qui couvre le territoire des communes d'Angers, 
Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé. Il y a donc lieu de prendre en compte le changement de 
document d'urbanisme dans le cadre des D.P.U. Renforcé, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code de l'Urbanisme, articles L.211-1 et suivants et R 211-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'avis favorable de la commission aménagement et développement durable des territoires en date 
du 21 avril 2009, 

Considérant que la communauté d'agglomération d'Angers a, par délibération de son conseil en date 
du 16 septembre 2002, institué le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) communautaire sur toutes les 
communes dotées d'un Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.), 

Considérant que par délibération du 14 octobre 2002, la communauté d'agglomération a décidé de 
l'institution du droit de préemption urbain à statut << renforcé » sur la commune de Saint-Barthélemy­
d'Anjou, sur le secteur de la Chanterie, 
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Considérant que suite à l'adoption du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) Centre le 11 mai 2006, ce 
périmètre de droit de préemption urbain renforcé a été maintenu, par délibération du conseil de 
communauté d'Angers Loire Métropole du 11 mai 2006, 

Considérant que par jugement du 21 avril 2009, le Tribunal Administratif de Nantes a annulé la 
délibération du 11 mai 2006 approuvant le P.L.U. Centre, que désormais les communes couvertes par 
ce P.L.U. Centre à savoir Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d'Anjou et Trélazé, sont soumises aux 
dispositions du document d'urbanisme immédiatement antérieur, soit le Plan d'Occupation des Sols 
de la communauté d'agglomération tel qu'il se présentait le 10 mai 2006, qu'il convient là encore de 
prendre en compte ce changement de document d'urbanisme dans le cadre des D.P.U. Renforcé, 

Considérant que la communauté d'agglomération Angers Loire Métropole souhaite maintenir le droit 
de préemption urbain renforcé sur le secteur de la Chanterie à Saint-Barthélemy-d'Anjou, 

Considérant que la communauté d'agglomération Angers Loire Métropole qui a créée le Parc 
d'Activités communautaire de Saint-Barthélemy-d'Anjou/Saint-Sylvain-d'Anjou souhaite se doter de 
terrain embranché à la voie ferrée ayant les spécificités et les objectifs suivants : 

Nom Situation Spécificités (Ju site Objectifs 

La Chanterie - Rue de la -en zone communautaire A proximité de la Zone 
Chanterie - terrain embranché (voie d'Aménagement Concerté 
- La Rocade Est ferrée reliée au réseau du Parc d'Activités de 

SNCF) Saint-Barthélemy-
d'Anjou/Saint-Sylvain-
d'Anjou créée le 26 février 
2001; 
Pour favoriser l'implantation 
d'activités qui sont suscep-
tibles d'être branchées à 
une voie ferrée ; 

Considérant la nécessité, au vu de ces éléments, de réaffirmer l'institution du Droit de préemption 
urbain Renforcé sur le secteur de la Chanterie, 

Considérant que le DPU Renforcé permettra notamment de pouvoir préempter dans les cas prévus à 
l'article L.211-4 du Code de l'Urbanisme, 

DELIBERE 

Décide que reste et restera en vigueur le périmètres de D.P.U. Renforcé institué sur la commune de 
Saint-Barthélemy-d'Anjou pour le secteur de la Chanterie, tel qu'il figure au plan annexé à la présente 
délibération ; 

Prévoit que ce DPU Renforcé entrera en vigueur lorsque toutes les mesures de publicité seront 
effectuées; 

Prévoit que la présente délibération sera affichée au siège de la communauté d'agglomération et dans 
les Mairies des 31 communes concernées; 

Prévoit que la présente délibération sera transmise : 
au directeur départemental des services fiscaux ; 
au conseil supérieur du Notariat ; 
à la chambre départementale des notaires 
au barreau constitué près le Tribunal de Grande Instance d'Angers; 
au Greffe du Tribunal de Grande Instance d'Angers; 
à la ville d'Angers; 

Prévoit qu'un résumé de la présente délibération sera inséré dans deux journaux diffusés dans le 
département ; 

Portera les périmètres du D. P. U. << renforcé » sur les documents annexes du Plan d'Occupation des 
Sols, secteur de Saint-Barthélemy-d'Anjou ; 
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Dossier No 31 

Déiibératio11 no: DEL-2009-138 

URBANISME 

RESERVES FONCIERES COMMUNAUTAIRES - ESPACES VERTS - COMMUNES D'ANGERS 
AVRilLE ET BEAUCOUZE - SECTEUR DE LA VllENIERE - DEMANDE DE DECLARATION 
D'UTILITE PUBLIQUE 

Rapporteur: M. Jean-Louis GASCOIN 

le Conseil de Communauté, 

La communauté d'agglomération d'Angers Loire Métropole envisage de déposer un dossier de 
demande de Déclaration d'Utilité Publique pour des terrains situés sur les villes d'Angers, Avrillé et 
Beaucouzé, dans le secteur de la Vileniére, pour une superficie globale de 54,5 hectares, en vue de la 
réalisation d'actions environnementales et paysagères ainsi que de l'extension du parc St Nicolas. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 1311-9 et suivants, 
Vu le Code de l'Expropriation pour Cause d'Utilité Publique, articles L 11-1 et suivants, 
Vu le Code de l'Expropriation pour Cause d'Utilité Publique, articles R 11-1 et suivants, 
Vu l'arrêté préfectoral du 7 juillet 1995 créant la Zone d'Aménagement Différé du Brionneau, 
Vu le dossier de demande de Déclaration d'Utilité Publique, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu l'avis de la commission Aménagement et Développement Durables des Territoires en date du 20 
janvier 2009, 
Vu l'avis du service France Domaine du 12 mai 2009, 
Vu le jugement du Tribunal Administratif de Nantes du 21 avril 2009 annulant le Plan Local 
d'Urbanisme Centre de la communauté d'Agglomération qui couvrait les communes d'Angers, A vrillé, 
St Barthélemy d'Anjou et Trélazé, 

Considérant que la ZAD du Brionneau a été créée dans le but de la réalisation d'un espace vert 
naturel d'intérêt d'agglomération en développant, par la mise en valeur paysagère et la préservation 
des écosystèmes biologiques, la réalisation de sentiers de promenade, 

Considérant que cette ZAD arrive à échéance le 7 juillet prochain, que dans l'intervalle, Angers Loire 
Métropole a élaboré un projet sur cette zone, 

Considérant que la communauté d'agglomération Angers Loire Métropole souhaite aménager un 
ensemble de terrains situé dans le secteur de la Vilenière (au Nord-Ouest de l'Etang Saint-Nicolas), 
sur les communes d'Angers, A vrillé et Beaucouzé, d'une superficie d'environ 54,5 ha, qui intègre cette 
ZAD, 

Considérant que cet aménagement a pour objectif de : 
mettre en valeur les paysages de ce site délimité par la RD 106 (à l'Ouest), par I'A11 (au 

Nord), par le quartier de Belle-Beille et les espaces habités d'Avrillé (à l'Est), et par la propriété de 
l'INRA (au Sud), 

exploiter le potentiel existant, notamment la présence des ruisseaux du Brionneau et de la 
Vilenière, 

créer des sentiers pédestres et cyclables, 
renaturaliser le ruisseau de la Vilenière, débouchant sur l'Etang Saint Nicolas, en tendant vers 

son tracé initial, 
réaliser une trame verte structurante, 
former un espace ouvert à la fréquentation de loisirs, 
récupérer trois zones humides (actuellement non recensées) pour compenser en partie, sur 4 

ha, les zones humides supprimées dans la ZAC du Buisson et de l'Eco-Parc située à l'Ouest de la RD 
106, créer de nouvelles zones humides, 

laisser une majeure partie des parcelles dévolues à l'agriculture avec la mise en place de 
mesures agro-environnementales, 
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Considérant que ce projet est compatible avec le Schéma Directeur de l'Agglomération Angevine et 
avec le PLU Sud-Ouest de la communauté d'agglomération, 

Considérant que ce projet était compatible avec les dispositions du PLU Centre annulé mais qu'il l'est 
également avec les dispositions du POS de la communauté d'agglomération, secteurs d'Angers et 
A vrillé, tel qu'il se présentait le 10 mai 2006, les dispositions de ce POS étant remises en vigueur par 
l'effet du jugement, 

Considérant qu'il est nécessaire de maîtriser le foncier et de déclarer d'utilité publique ce projet, 
Angers Loire Métropole présente un dossier de demande d'Utilité Publique conformément à l'article R 
11-3 1 du Code de l'Expropriation pour Cause d'Utilité Publique. 

DELIBERE 

Approuve le dossier de demande de Déclaration d'Utilité Publique dont l'objet est défini ci-dessus, 

Sollicite de Monsieur le Préfet de Maine et Loire l'ouverture de l'enquête préalable à la Déclaration 
d'Utilité Publique en vue de l'acquisition des immeubles figurant aux plans annexes, en application du 
Code de l'Expropriation, 

Sollicite du Préfet, après l'avis du Commissaire Enquêteur, la Déclaration d'Utilité Publique pour ce 
projet, 

Si la Déclaration d'Utilité Publique est prononcée, autorise le représentant d'Angers Loire Métropole à 
solliciter de Monsieur le Préfet de Maine-et-Loire l'ouverture de toute enquête parcellaire nécessaire 
et le prononcé d'un ou plusieurs arrêtés de cessibilité ainsi que leur transmission au Juge de 
l'Expropriation en vu du prononcé d'une ou plusieurs ordonnances de transfert de propriété. 

M. lE I'RES~DENT- Y a-t-il des interventions ? ... 

Je soumets ces délibérations à votre approbation : 

- Y a-t-il des oppositions ? .. . 
- Y a-t-il des abstentions ? .. . 

Les délibérations no 2009-129 à 2009-138 sont adoptées à l'amanümité. 

*** 

Dossierf>!O 32 

Délibération no: DEL-2009-139 

HABITAT ET lOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE l'HABITAT - I'ASS FONCIER FLECHE PSLA - EXPERIMENTATION -
PARTENARIAT ENTRE HABITAT 49, CIL 49, CA~SSE DES DEPOTS ET CONSIGNATION -
COMMUNES DE SAINT SYLVAIN D'ANJOU {9 LOGEMENTS), DE SAINT MAR111N DU 
FOUILlOUX (10 lOGEMENTS) ET DE TRElAZE 2 TRANCHES (33 +50 lOGEMENTS) 

Rapporteur: M. Marc GOUA 

Le Com;eii de Commamau.até, 

Habitat 49 désireux de développer une action innovante permettant aux familles souhaitant accéder à 
la propriété avec un apport personnel limité, sollicite la mise en place d'un partenariat avec les 
collectivités locales pour présenter un dossier de demande d'accord préalable auprès de la 
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commission nationale d'engagement pour la mise en place d'une disposition Pass Foncier fléché 
PSLA. 

La Pass Foncier est un dispositif d'aide à l'accession à la propriété par des ménages à revenus 
modestes leur permettant ainsi de différer l'acquisition du terrain. 

Le portage du terrain est assuré par une structure gérée par la Caisse des Dépôts et Consignations et 
un bail à construction avec promesse de cession du foncier doit être établi. 

Dans le cadre du dispositif du Pass Foncier pour les opérations dites << accédants classiques >>, un 
bail à construction est consenti par la structure porteuse du terrain au profit d'un primo accédant qui a 
lui-même conclu un contrat de construction avec un constructeur en amont du projet et sur un terrain 
nu à bâtir. 

Dans le cadre des opérations dites « fléchées >>, la conclusion d'un contrat de location accession avec 
un locataire-accédant n'intervient qu'après achèvement des constructions. 

La particularité de la mise en place du Pass Foncier pour les opérations fléchées résulte du décalage 
dans le temps entre la date de signature du bail à construction sur un terrain nu et la date de signature 
de l'acte qui contient la cession du droit à bail et la location accession qui intervient après 
l'achèvement des constructions. 
Le Pass Foncier est définitivement formé à la levée d'option, d'où un décalage dans le temps d'un 
minimum 18 mois si la phase chantier est de 12 mois dans l'hypothèse d'une phase locative courte. 

Au vu de ces éléments : 
1 o - les terrains propriété d'Habitat 49 seront vendus à la structure porteuse parcelle par parcelle, 
2° - la structure porteuse signera avec Habitat 49 un bail à construction et une promesse de cession 
du foncier au terme du bail à construction, 
3° - la décision de principe d'attribution globale de la subvention par les collectivités interviendra donc 
en amont, sans connaissance du primo accédant, et au moment de la vente des terrains par Habitat 
49 et de la conclusion d'un bail à construction. 

Habitat 49 mobilise un PSLA pour la construction des logements et signe des contrats de location 
accession incluant la cession du droit à bail avec les locataires accédants. 

A la levée de l'option prévue dans le contrat de location accession, les droits réels sont cédés à 
l'accédant , le versement de la subvention d'Angers Loire Métropole à Habitat 49 intervenant à ce 
moment. 
En cas de non levée d'option, Habitat 49 devient propriétaire du terrain en payant à la structure 
porteuse le prix stipulé dans la promesse de cession y afférente. 

Pendant la phase du portage du terrain, l'accédant bénéficie des mêmes conditions de sécurisation 
que celles prévues pour le PSLA, à savoir la garantie de rachat du logement et de relogement dans le 
cas où l'accédant ne peut rester dans les lieux. 

Sur Angers Loire Métropole trois opérations expérimentales sont identifiées à ce jour: . 

9 maisons individuelles- lotissement du Veillera! à Saint Sylvain d'Anjou, 
10 maisons individuelles -lotissement du Chemin Breton Il à Saint Martin du Fouilloux, 
83 maisons individuelles -ZAC de la Guérinière à Trélazé (2 tranches, no1 : 33 logements et 

n°2 : 50 logements). 

Pour pouvoir bénéficier d'un avis favorable de la commission d'engagement, l'opérateur, Habitat 49, 
doit obtenir un engagement de principe des collectivités sur le soutien financier dè cette opération. 

Le Conseil Général 49 a décidé de soutenir cette initiative en réservant une enveloppe de 392 000 € 
pour cette opération sur l'ensemble du département. 

Sur le territoire d'Angers Loire Métropole, le Conseil Général a décidé de financer ces 102 logements 
constitués en sus du contingent initial de 120 logements finançables en Pass Foncier classique sur 
l'agglomération pour 2009. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, 
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Vu le Programme Local de l'Habitat approuvé par le Conseil de Communauté le 8 novembre 2007, 
Vu la délibération du 8 novembre 2007 instituant un nouveau dispositif d'accompagnement financier 
de la production de logements durables notamment destiné à soutenir l'accession sociale à la 
propriété, 
Vu le dispositif d'aide à l'accession sociale à la propriété adopté par le Conseil Général de Maine et 
Loire sur l'aire d'Angers Loire Métropole à travers sa note de programmation du 4 juillet 2008 et les 
modalités de financement mises en place par sa commission « développement et solidarité » du 23 
juin 2008, 
Vu la délibération no DEL-2008-276 du Conseil de Communauté du 10 juillet 2008 relative à la 
délégation au Bureau Permanent, 
Vu la convention Etat-CDC-UESL du 20 décembre 2006 et notamment son article 6, 
Vu l'accord de principe du Conseil Général de Maine et Loire, 

Considérant l'intérêt de cette opération expérimentale, 
Considérant l'intérêt de soutenir le développement de l'offre d'accession à la propriété sociale, 

DELIBERE 

-Donne un accord de principe favorable à l'accompagnement de ces opérations expérimentales ; 
-Précise que le montant de participation maximale d'Angers Loire Métropole s'élève à 204 000 € 
(2 000 €/logement) et que chacune de ces opérations fera l'objet à partir de 2010 d'une décision de 
financement individuelle pour tenir compte du calendrier effectif de leur lancement 

Marc GOUA - Il s'agit d'une délibération un peu particulière. D'ailleurs, j'ajouterai à ce qu'à dit mon 
collègue JEANNETEAU tout à l'heure, sur les problèmes posés qu'aujourd'hui, comme vous le savez, il y 
a des aides exceptionnelles dans le cadre de l'accession sociale à la propriété : une TVA à 5,5 % au 
lieu de 19,60 %, un prêt à taux zéro majoré, des aides de l'État et des Collectivités, ce qui permet aux 
primo-accédants d'accéder à la propriété dans des conditions tout à fait particulières. Je ne suis pas 
sûr que cela perdure ! Il y a donc des jeunes ménages qui en profite mais le risque, avec l'annulation 
du PLU, c'est qu'un certain nombre de jeunes ménages, compte tenu du différé, ne puissent pas y 
accéder. Là aussi, c'est ajouter de l'humain à l'urbain. 

M. LE PRESIDENT- Est-ce qu'il y a des questions ? ... 

Je soumets cette délibération à votre approbation : 

- Y a-t-il des oppositions ? .. . 
- Y a-t-il des abstentions ? .. . 

La délibération no 2009-139 est adoptée à l'unanimité . 

... 
Dossier No 33 

Délibération no: DEL-2009-140 

GESTION DES DECHETS 

BIOPOLE - CONSTRUCTION DU CENTRE TECHNIQUE - ATTRIBUTION DU MARCHE DE 
MAiTR.ISE D'OEUVRE 

Rapporteur: M. Gilles MAHE 

le Conseil de Communauté, 
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En séance le 8 novembre 2007, le Conseil a décidé de transférer sur le site BIOPOLE le centre 
technique d'embauche du service Déchets Environnement regroupant le service administratif, le 
service collecte et le service tri valorisation. 
Dans le cadre de ce projet, la SODEMEL, mandataire agissant au nom et pour le compte d'Angers 
Loire Métropole, a organisé un concours restreint afin de choisir une équipe de Maîtrise d'Œuvre. 

Ce concours s'est déroulé comme suit : 
Un avis d'appel à candidature a été publié le 15 juillet 2008 précisant une date limite de remise des 
dossiers de candidature au 4 septembre 2008. 

Dans ces délais, 28 équipes ont remis un dossier de candidature. Une analyse de ces candidatures a 
été réalisée par le pouvoir adjudicateur préalablement au Jury. 

La réunion du Jury s'est tenue le 7 novembre 2008 pour le choix des équipes de maîtrise d'œuvre 
admises à remettre des prestations. Les équipes admises ont été les suivantes : 

• Cabinet PERRIN-MARTIN- Architectes 
lsateg atlantique- Bureau d'Etudes Techniques Tous Corps d'Etat (BET TCE) + 
économiste 

• Cabinet DE COQUEREAUMONT- Architectes 
Even structures- Bureau d'Etudes Techniques (BET) Structure 

Rabier- BET Fluides 

Techniques et chantiers- économiste 

• Cabinet ROLLAND -Architectes 
Girus ingénierie- BET TCE + économiste 

• Cabinet ARCAU ARCHITECTES- Architectes 
losis - BET TCE + économiste 

• Cabinet STUDIO BELLECOUR- Architectes 

CET ingénierie - BET TCE + économiste 

Les prestations ont été remises par les 5 candidats pour le 2 février 2009 sous anonymat contrôlé par 
le pouvoir adjudicateur. 

Une commission technique s'est chargée d'analyser les offres remises par les candidats 
préalablement à la réunion du Jury. 

Après analyse de ces prestations, le jury a classé les offres dans l'ordre suivant : 

1 1 Candidat B 
2 1 Candidat D 

Les autres candidats n'ont pas été classés par le jury. 

Par la suite, l'anonymat a été levé et les enveloppes contenant les actes d'engagement ont· été 
ouvertes par le représentant du pouvoir adjudicateur: 

Candidat A: Cabinet PERRIN-MARTIN 
Estimation du projet: 4 240 000 € HT 
Taux de rémunération : 7.32% 
Honoraires (base+ mission incendie): 317 321.60 € HT 

Candidat B : Cabinet AR CAU ARCHITECTES 
Taux de rémunération: 10.00% 
Estimation du projet : 4 750 000 € HT 
Honoraires (base + mission incendie) : 489 250 € HT 

Candidat C : Cabinet STUDIO BELLECOUR­
Taux de rémunération: 10.98% 
Estimation du projet : 4 7 40 339 € HT 
Honoraires (base+ mission incendie): 553 739.22 € HT 
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Candidat D : Cabinet DE COQUEREAUMONT 
Taux de rémunération : 9. 51% 
Estimation du projet : 4 630 000 € HT 
Honoraires (base+ mission incendie): 454 913 € HT 

CandidatE : Cabinet ROLLAND 
Taux de rémunération : 9.15% 
Estimation du projet : 4 491 000 € HT 
Honoraires (base+ mission incendie): 424 226.50 € HT 

Les observations du jury ont été notifiées aux deux candidats par le pouvoir adjudicateur. 
Par la suite, une rencontre avec chaque candidat a été organisée par le pouvoir adjudicateur afin de 
préciser les points techniques en suspend. 

Les candidats ont répondu favorablement aux observations du jury lors de cette rencontre, l'ont 
confirmé par courrier et ont remis une nouvelle offre financière. 

Candidat B : Cabinet ARCAU ARCHITECTES 
Estimation du projet : 4 458 680 € HT 
Taux de rémunération : 9.48 % 
Honoraires (base+ mission incendie): 436 183 € HT 

Candidat D : Cabinet DE COQUEREAUMONT 
Estimation du projet : 4 630 000 € HT 
Taux de rémunération : 9.40% 
Honoraires (base+ mission incendie) : 450 000 € HT 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d'Angers Loire Métropole, 
Vu le Code des marchés publics 

Considérant la nécessité de désigner un maître d'œuvre pour la conception et le suivi de travaux du 
centre technique de Biopole 

Considérant le concours lancé sur cette mission et le déroulement mentionné ci-dessus 

DELIBERE 

Attribue le marché de maîtrise d'œuvre à l'équipe ARCAU ARCHITECTES pour un montant estimatif 
des travaux de 4 458 680 € HT, et un taux de rémunération de 9.48 % ce qui donne un montant 
provisoire total d'honoraires de 436 183 € HT, soit 521 674,71 € TTC. 

Autorise la SODEMEL à mettre au point et à signer le marché de maîtrise d'œuvre avec l'équipe 
retenue. 
Impute des dépenses correspondantes au budget annexe Déchets des exercices 2009 et suivants, à 
l'article 2382 

M. lE PRESIDENT- Est-ce qu'il y a des questions ? ... 

Je soumets cette délibération à votre approbation : 

- Y a-t-il des oppositions? .. . 
- Y a-t-il des abstentions? .. . 

la délibération n• 2009-140 est adoptée à ~·unanimité. 

*** 
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M. lE PRESIDENT - Avant de nous séparer, mes chers collégues, je voulais vous remercier d'être 
venus ce soir. Je crois que les deux grands pans de notre soirée justifiaient votre présence. Merci 
donc à ceux qui ont pu se libérer et venir. 

Je voulais vous dire que la concertation est ouverte pour les dossiers que nous vous avons présentés. 
Chacun aura à prendre ses responsabilités en son âme et conscience, en fonction de toutes les 
implications qu'imposent à notre assemblée ces révisions. Je veux dire par là que si l'emploi est en 
cause, je pense qu'il faudra aussi le prendre en compte. En tout cas, c'est ce qu'attend de nous aussi 
notre population. 

Je vous remercie et je vous souhaite une bonne soirée . 

••• 

la séance est levée à 21 heures 55 

**' 

Le Secrétaire de Séance 
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